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iiTx'iîûJJUCïior 

1.      Los questione touchant 1 ' infrastructure! sont Nordics dans loe ..ara¿Taphes 26" 

à 34   du  rapport    do Ir. pren..Jro ujunion de consultât -'.on our l'industrie dos entrais. 

Les parafrasile 3  29,   3d1 et j¿ do ce rapport  so lisent oo:i;.ie suri   : 

"29. Selon IOG participants,  l'a'iserce d'infrastructure ne devait pas faire 
obstacle à la décision de crJor des v.sines.    .. leur avir,   la création d'usines 
contri'Alerai t  au d ...voloypeuent écono.iique général dos régions en retard et 
favoriserait  1.. création d'une infrastructure. 

30.    Conciciérant les dépensée eu.1entraînerait lu ci-jutior d'une infrastructure 
et 1^ nécessite de produire dec  en^TaiD a un . ri:c les .mettent à la .ort.¿e des 
e::.. loitantc aricólos,  les    articipants ont jugti qu'il ne serait ,-as raisonnable 
de faire supporter ,ar les usinas d'enjrais toutes les dépensée d1infrastructure. 
S'a^iaaant des d.„. onses d'infrastructure,  il fallait distinguer nettement celles 
qui,  étant à le. c'iorje des .ouvoirs  . u'jlic3, devaient 8tre inmutóes sur les 
deniers de l'Dtat,  de celles qui  étaient directenont li JOS au:; usines d'engrais. 

32.    Les participants ont estimi qu'il faudrait . artajer ICB responsabilités de 
façon à réduire autant que possible l'investissement initial dans les usines 
d'engrais et,   . ar consequent,  les ccûts de production." 

2«      La oeotion du rapport consacrée à la suite <.: donner à In Réunion contient un 

¿ara&raphe ¿9 ainai con?u : 

"6?. Les   participants,   gardant à l'esprit 1 *iir ortanoa ?,ttri"ju-e ..ar la Réunion 
à la wise en .lace d'une infrastructure satisfaisante dans les t aye en dévelop- 
. e.iont,  ont ..rié le Secrétariat de l'O'^JDI d'établir un doouuent détailli sur 
l'infrastructure nécessaire ..our loa usiner: d'engrais." 

3.      Le prosent document a .our objet   : 

a)     De définir quels sont lecj divers éléments d' .r-frastruoturo nécessaires 

pour la production et la distra "Aition d'engrais, ainsi que les oa4-itaux 

requis . our leur ni se en ;->laoe. 

1J) D'étudier la question du . arto.;,*e des reaponsabilités ontre l'entreprise 

do .roduotion d'engrais d'une .art, et l'jUtat ou des orjanisnes publios 

d'autre    art,  en ce qui concerne la ..iiso en place de cotte infrastructure; 

c)     De proposer des nodes de finanoenent approprias pour oette infrastructure. 
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4. La :-arti e A du prisent document traite de 1 'infrastructure nécessaire aux usines 

d'engrais.    La partie B est une étude de oas portant sur les besoins en infrastructure 

de neuf usines d'engrais construites dans les , ays on développement^ 

5. La partie C est oonsaoréo aux divers alómente d'infrastructure nécessaires pour 

la distribution d'encraiB.   Dans la partie D sont indiquas, au moyen d'un exemple, 

les investissemento totaux nécessaires pour assurer la distribution de 300 OC» tonnes 
d'en^rais-^ 

consultant 

2/ Le 
consultant 

1/ Les parties A et B sont inspirées d'une étude rédigée par ¡I. 3. Sundar. 
ltant de   l'ONUDI, -«««•, 

2/ Les parties C et D sont inspirées d'une ¿tude rudigée par II. J.II. Boudewijn, 
ltant de l'OUUDI, 

\j 
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LI3T13 DES ELÜJÜTS D'INFRASTRUCTURE iJECïSSAIRIE 

POUR LA PRODUCTION HT LA DI3TRISUTI01Ï D'ENGRAIS 

6.      Selon le rapport de la ^rouioro ¡leunion de oonsultation (§ 26), lee úlements 

d'infrastructure nécessaires 5. l'industrie des entrais oowpronnent : 

Les transporte (routée, voies ferróos,  installations portuaires, rasvtéritl 

ferroviaire et navires), 

a) 

b) 

0 

• ) 

f) 

e) 

Lee équipements oollootifc (électricité,  eau,  évacuation dos eaux usées 

et ajouts), 

Lee ¿atieres ..refieres (apports essentiels et en particulier les produits 

intarr.iMi ¿iroE ) ; 

d)     La compareialisation (entrepôts et réseau do distribution i-ormettant 

d'acheminer le produit jusqu'aux er^loitations a^riooles), 

Les services do vulturi Bat i on agrioole et loe applications Modernes de 

1 ' agronomi e, 

La miEe en valeur des ressources huuaines  (foraation à la direotion des 

entreprises,  à la gestion, à l'entretien et à l'exploitation), 

Les crandB mâcanisi.ies institutionnels (. lanifioation oontrale, législation, 

fixation dos ,-rix et politique économique). 

Il conviendrait d'ajouter à cette listi une rubrique intitulée "Infrastructure 

•ooiale" englobant les logements, hfaitaux,    éooles,   installations de loisirs,  etc. 

7«      La classification ci-dessus grouperait les besoins de l'ensemble du seoteur 

des encrais.    Les ólúraente d'infrastructure nacapsitant des investissements «ont 

tínumárós au tableau 1, où l'on s'est efforcé' de donner une liste oonvlè-te de tous 

les alómente d'infrastructure qui pourraient être nécessaires. 

J 
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TABLEAU 1.   LISTID D^S ILL: AITS D»I:KL:STEUCTUR3 naois3Aiiii3 POUR LA PRODUCTION 

ST LA DISTRIBUTION D'35'ORÁIS 

INm3TIttJCTUIE¡ NaC2SSAIH3 POUR LA PRODUCTIOH D'21IGRAI3 

1.     Ut i1 itújL e £ J; orrai n 

Installations pour la production d'oneraie oaptive 

Raooordewent au ráeeau public de distribution d'álootricitá- 

Approvisionnement en eau 

Système pour l'áooulernent des eaux usées et l'a vacuati on dea déchets 

Terrain 

Système do télóoonuaunioationo 

2»     Ateli3_r pour les ¿gros trayau:: d.'entretien 

3«     Infrastruoturepour leB transports 

Routes 

Chemin   de fer, y oomprie voies de triage 

Installations portuaires et installations pour le dáoharjernent et le oharjewent 

Váhioulas routiers, matériel ferroviaire, navires pour le transport des inatiores 
premiores 

4»     lï$!&$£*$Î&£P„ ^PÄ. J-eJL i^LiÌLr.e.B. J,Jr-0Ei.^.r.eil, 

Installations ,our le traitement des niatiàres tremiere«, notaament pour 
l'enrioliioseuent du phosphate naturel ou le traitement du ßaa 

Conduites ,-our le ¡jaz, le fuel-oil ou le nannte 

Installations hors site pour la manutention et le stookago des uatières 
premiares 

5>   * 



5»      ?/ÄtaÄ*io/Ä PiWJLeJ?£repnnel 

Centro de foruation de baso 

Formation dans 1'ontrón ne et sur le tas 

Así•8 k l,«rttoi«» « .«*«* sur le fonctionnement et Lentretien 

^ •      ¡LS&ajïJu^irt^JLJL00 i al e 

Logeaient s 

Jcoles 

Imitai et installations riddi cales 

Autres bâtiments publics et installations de loisirs 

I1JFRA3THUCTURÍÍ NECESSAIRE POUR LA DISTRIBUTION DIS StJORAIS 

7. 

3. 

Installations ;,our le stocka^ et la distribution aux apiculteur. 

Installations locales pour le uülange 

Installations pour le stockée d@B engrais dtrtinás à l'exportation 

lefe^ir'161,0' Uatt5rÍel fsrroviaire •* »vir., pour la di.tribution 

hiSSSirw*uroj22ur .)&M^i»*3&LÈ&&?& 
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A.    I11PRASTHÜCTOR3 IIECÜSSHIIS POUR LA PRODUCTIOF D'ENGRAIS 

*•      B|émentB supplémentaires d'infrastructure souvent nécessaires à une usine 
QlëSuFàii. ia.^s„un. > ?irñ. .e.n..Ä^y.eA°?i"ie''\e.ni; 

G.      Les éléments d'infrastructure nécessaires à une usine d'engrais dans un ^ays en 

développement qui viennent  en sus de l'investisce.nent total requis pour la création 

de l'usine peuvent Ótre ré>artis en trois catégoriec  : 

a) Aménagements "de site1»,  qui font partie du coût du projet; 

b) Aménagements dits "hors site" i.uis situas dans le périmètre de l'usine; 

o)      Installations nécessaires au fonctionnement de l'usine, situées hors du 

périmètre de oelle-ci. 

5?.      Les éléments d'infrastructure entrant dans la première catégorie sont normalement 

prévus dans le projet de création d'une usine d'engrais,    iii règle générale, une 

usine de pays en développement a besoin d'installations plus importantes qu'une usine 

de * ays développé.    Il lui faut,  ,ar exemple, davantage d'ateliers,  notamment pour 

les gros travaux d'entretien (dans un pays développé on en trouve d'habitude suffi- 

saaent à proximité de l'emplacement retenu), d'entrepôts et d'installations de 

stockage pour les pièces de rechange et autres fournitures. 

10. Les éléments d'infrastructure de la catégorie b) comprennent diverses installations 

situées dans le périmètre de l'usine et la reliant au:: réseaux ferroviaire et routier : 

embranohements de vcies ferréeB,  bretelles routières,   etc.    Dens les pays en dévelop- 

pement on prévoit généralement les deux types d'installations au cas où l'un des nodes 

de transport ne pourrait être utilisé.    Il arrive aussi que dans ces ^ays les servioes 

de distribution d'électricité fournissent aux usinée d'engrais du oourant sous tension 

de transmission, les dé. enees afférentes *¡x transí ornât eurs et installations de 

commutation étant à la charge du projet. 

11. Les éléments d'infrastructure de la oatégorie c)  groupent toute une série de 

servioes d'appui  :  installations portuaires, voies ferrées et gares de triage, roseaux 

d'a.^ rovisionnement en éleotricité et en eau, aménagement s urbains,  eto.    Dans les 

pays développés, une usine d'engrais n'a guère de dépenses d'investissement pour les 

J 
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éléments d'infrastructure de cette catégorie, alore que dans les pays en développement 

il arrive souvent qu'un projet analo-ue ait à supporter des dépenses liées à la mise 
en place de certains de oes ¿laments. 

11. ^a^e^s^aj^onsaüUités jn^e^i.^nc^ne Ja mise engace de l'infrastructure 

12. Dans oette deuxième partie, on distinguera, d'une .art, les éléments de l'infra- 

structure cités au tableau 1 et faisant partie intimante du projet d'usine d'engrais 

et dont le coût devrait donc être imputa sur le budget du projet et, d'autre part, 

oeux dont la responsabilité devrait incomber aux organisme! publios ou à l'ifltat. 

Service« publics 

13. La fourniture d'énergie à une usine d'engrais comporta quatre élément« principaux s 

1.      Production de 1'énergie 

Transmission de l'énergie 

Conception du système général de production et de transmission d'énergie 

ainsi quo des installations situées au point de raocordement au réseau 
éleotrique du consommateur 

U      Dispositions pour la   réception de l'énergie et sa distribution aux diver««« 
tensions nécessaires dans le périmètre dos installations. 

Une déficience de l'un quelconque do cos éléments aurait des inoidenoe« gravee 

BUT l'approvisionnement en énerve de l'usi.ie d'engrais.    Cette usine doit pouvoir 

di«po«er d'un approvisionnement en énorme non seulement suffisant mais aussi stable 
pour pouvoir fonctionner de manière régulière et sûre. 

14.    C'est la Compagnie nationale d'électricité qui devrait rrendre à sa charge le 

ooOt   de la production et du transport de l'énergie ainsi qus celui de la mise en 

Place de l'ensemble des installations jusqu'au point de raccordement à l'usine d'engrais. 

Il n'y a auoune raison pour qu'une usine d'engrais ne bénéficie ^as de« mSme« condition« 

que n'importe quel autre gros consommateur d'électrioité et doive ^rendre à sa charge 

le ooût du raocordement au réseau éleotrique national.    La pose de lignes de transport 

2. 

3. 
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de foroe jusqu'au . érimètre de l'usine .-.ouïrait également .rofiter à d'autres utili- 

sateurs, agricoles ou autres,  implantés sur le parcours de la nouvelle ligne.    C'est 

évidemment l'usine elle-même qui devra .rendre à sa charge le coût des travaux 

nécessaires pour la réception dv. courant et sa repartition dans l'usine ainsi que le 

ooût des transformateurs nécessaires -our alimenter les diverses unités du oomplexe 

aux tensions voulues. 

15.    L'instabilità dans la production et la transuission de l'énergie éleotrique 

est une des caractéristiques des pays en développement.    Il est donc souvent nécessaire 

de doter les usines d'engrais d'installation autonomes afin de ..rotéger un équipement 

délicat des fluctuations du réseaa central.    Une installation d'une capacité de 

15 ù 20 .M coûte do  15 ¿i 20 aillions de dollarE des Etats-Unis.    Ce problème ne se 

.-ose pas dans les pays développas.    Le fait quo ce coût supplémentaire soit im. osé 

à l'usine d'engrais ,ar l'instabilité du réseau éleotrique national ..ouïrait justifier 

la prise en charge par le trésor public de l'ensemble des installations autonomes 

de .reduction de force.    Toutefois, oomme ces installations autonomes font partie de 

l'usine d'engrais et s'intégrent avec le.système do production de vapeur dons un réseau 

énergétique unique,  il n'est pas possible qu'il soit la propriété d'un organisme 

extérieur.    Il serait donc ...referable d'accorder à l'usine des crédits à des condition» 

de faveur ;-our financer la construction d'une installation de ce genre.    Il faudrait 

aussi que l'btat accordo à l'installation autonome de production d'énergie les mêmes 

avantages fiscaux et autres que ceux dont bénéficient les compagnies d'électrioitO. 

16.    Une usine d'engrais est généralement alimentée on eau par un système d'irrigation 

ou .>ar un oours d'eau naturel.    Dans certains cas,  il .out 8tra nécessaire de 

construire un barrage ou un réservoir .our assurer l'alimentation en eau pendant 

toute l'année.    Comme .-our l'électricité, l'amenée de l'eau jusqu'au périmètre de 

l'usine et les travaux de construction d'un burrage ou d'un réservoir ou tous autres 

travaux nécessaires .our accroître la quantité d'eau disponible devraient Stre pris 

en oharge par l'organisme national corn, étant.    Tous les travaux nécessaires à l'intérieur 

de l'usine :,our stooker une quantité suffisante pour subvenir aux besoins de plusieurs 

jours,  en oaB d'interruption do 1'approvsiormement externe,  devraient 8tre à la 

oharge de l'usine.    Dans ce cas également, ce .ime dans le oas de l'installation de 

production d'électricité, des conditions financières de faveur devraient ítre 

aooorâées pour la construction du réservoir situé à l'intérieur de l'usine. 



17»    En ce  qui concerne 1G système d'écoulement dea  eaux usées et d'évacuation des 

déchets,  c'est "bien évidemment à. l'usine epa'incorre la ros. onsabilité de traiter les 

effluente et de lor   amener,  aux rOints d'évxuation,  suivant  le3 normes prescrites 

. ar les divers organismes chargée de 1«, lut Le contre !.. pollution.    Les travaux 

supplémentaires nécessitée par l'évacuation de l'ensemble des effluents d'une zone 

industriolle devraient  être pris en charge  par lu pouvoirs A ubi i os.    Ceux-ci 

devraient  également prendre à leur charge le  coût des dispositifs de mesures de la 

pollution a l'extérieur des usines. 

U.    L'achat du terrain nécessaire i la construction de "> 'usine d'engrais devrait 

Être imputo  sur le coût du projet.    L'intervention de l'itat  serait ce. endant nécessaire 

pour icrwettre aux    responsables du .. rojet d'acquérir le terrain à. un .rix raisonnable 

et  non au ^rix exorbitant  qui  est  inévitablement la règi;» pour les achats directe. 

ì2&$I$JaPÌ¥!&~lé£$S??k?'J.0. 3ft:L A^ns^ortG 

19. pour fonctionner nori.ialenent, une usine d'engrais doit pouvoir utiliser aes 

chemins de fer, des routes, des installations portuaires, des navires, etc.    La 

iiu.se en place de cette  infrastructure susciterait également  la oroissanca de 

l'industrie et du commerce dans la région ainsi que l'emploi dans les secteurs 

Beoondaire  et tertiaire.    Do ce fait,  c'est l'Etat qui devrait .rendre à sa charge 

le coût de  la miso an place des moyens de transport nécessaires à une usine d'engrais. 

20. Il  est  généralement  nécessaire de construire une bretelle de chemin de fer pour 

raccorder l'usine c"entais coit l\ un port    oit à une ligne .-"inci. aie.    Dans les pays 

en develo, pement,  c'est généralement la oo:rvagme des chemins de fer qui crée et 

entretient  la ligne aux frais de l'usine, mais il serait beaucoup .-lus rationnel que 

cette ligne reste la propriété de la oompagnie.    Si l'on tient compte cepandant du 

trafic et des revenue supplémentaires que l'usine d'entrais apportera à la compagnie 

des chemins de fer,  c'est  celle-ci qui devrait prendre à sa charge, non seulement la 

construction de la ligne  jusqu'au périmètre de l'usine, maie  également les instal- 

lations internes de l'usine. 

21. C'est aux autorités portuaires qu'il devrait incomber do prendre en charge 

le ooût des installations nécessaires à l'aocostago ot a l'appareillage des navires 

utilisés ,-av l'usine.    De même,  les autorités portuaires ou les manutentionnaires 
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devraient prendre à leur conpte le coût de tous leo ar.iáaacor.ients néoossaireB pour le 

déchargenent  et  le stockage dee wat i ores f ertilisantes ou l'ex^ódition dee 

onerais. 

J_nírj,£tjructur^^;x^^_les__ i^tiòre_s_j)reaii_òres 

22. Dans la plU'.art dee pays en dovelo/, ornent c'est l'Lit at  ou 1 • organi arce com^atent 

et non l'usine d'engrais qui    rend    en charge le coût de l'exploitation dos Matières 

premières ooiarne le phosphate naturel et le soufre et celui de la . roduction de gaz 

naturel, de na.hte, de fuel-oil,  etc.    Dans oes pav-s,  il est  rare que les ueincE 

d'engrais ^oseèdent  leurs pro ires installations de production de ...atieres premières. 

Les arrangements ".oncernant  la fourniture de matières ..remiores  et notar.iment  le atookage 

en transit ne sont toutefois ^ as unifornes et le coût des installations correspondantes 

est ^rifl en diarie tantôt par l'orfaniBì,-.C fournisseur, tantôt par l'usine d'engrais 

et tantôt par un orfanisr.ie oomnercial.    En principe,  il serait souhaitable que les 

usines d'engrais n'aient à .'rendre à leur charge que les installations permettant 

de maintonir le mini; aim de stocks necessaire.    i)ans les .ays en développement, même 

ces BtochE doivent ítre plus importants que danr les pays développée car 1er. délaiB 

de livraison de matières premières .Ln.'ortáee  3ont longs;  il faut oralement pouvoir 

^arer à des ruptures d'approvisionnement dues à des problèmes die transport  ou de 

transbordement. 

Jnf-r.§.eJ:3y,c.t.uir'e. r PP-JLlP^PTß?}^1?^ 

23. L'industrie dr •; engrais  est une industrie à haute technologie qui utilise des 

scientifiques,  des technologues et dea intani eure compútente de tous lee niveaux* 

L'exploitation et l'entretien de l'entreprise exigent ¿ee teolmieiens qualifiés.    Pour 

enseigner aux agriculteurs la nani ère d'utiliser les engrais et lee méthodes agricoles 

modernes,  il faut des 3péoialistes des sciences et de l'úoonomie agricoles. 

24. S'il est  bien entendu que c'est  aux responsables du projet qu'il incombe de 

mettre en oeuvre les novene nécessaires Â our donner la formation et les connaissances 

techniques epicialiBôes requises    our les divers services d'un complexe d'engrais, il 

faut cependant que la nain-d'oeuvre recrutée ait reçu les connaissances théoriques 

de base qui lui permettent d'assimiler la formation spécialisée assurée à l'usine. 
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U recrutement d'une main-d'oeuvra n'ayant pas reçu une formation théorique suffisante 

risque d'avoir de graves consciences.    Par ailleurs,  la formation assurse par 

l'industrie ne .out --tre couronnée de sueca    que si celle-ci . mt reoruter en permanenoe 

asuez de main-d'oeuvre suffisamment  qualifiio. 

2).     Il faut donc uettre en    lace les Moyens de formation indis, ensables ,.,our aoquérir 

let- connaissances et les com. útenoas nécessaires dans les disciplines et les wátiera 

-pp-o.rics,   notaient  les sciences,   la technologie,   la mécanique,   les financée, la 

gestion commerciale et l'information. 

¿j. Les pouvoirs publics devraient prendre à leur charge le coût de 1 »infrastructure 

destinée à aßsurer l'enseignement de "base alors que la formation spécialisée donnúe 

à l'usine devrait Stre à la charge de l'industrie elle-même. 

IjrfjraBj^wture^ ¿optale 

i-7.    par    rincipe, il serait souhaitable que la mise en plaoe d'industries importantes 

J'accompagne de U création de cités industrielles comprenant des logements pour une 

•r.DRoz grande partie des employas ainsi que des facilitas telles qu'hôpital, ¿coles, 

centres commerciaux,  installations do loisirß, etc.    La orúation de ces cités et des 

installations connexes permettrait non seulement à l'usine de disposer de la 

main-d'oeuvre indispensable au moment voulu mis permettrait aussi l'instauration 

d'un meilleur climat social.     Dans un ..ays en développement,  la oréation de oités et 

« 'cutres alómente d'infrastructure sociale accompagnant la réalisation d'un ¿rand 

proiet industriel pt 'met aussi de bien , Uni ier le lojoment e    l'urbanisme.    Le 

développement des citós entraînerait à son tour la croissance des zones voisine« grâoe 

1 • implantation des co¡.y.ieroes et des mót i ers nécessaires aux résidents de la oitá et 

permettrait donc de crier des emplois sup ISmentaires.    Dref, la mise en place dans 

!<•• '-adre d'un ,-rojet de citis et dc& infrastructures sociales connexes est véri- 

tablement l'expression d'un objectif de la -politique officielle, à 3avoir assurer des 

logements satisfaisants ou:: travailleurs de l'industrie.    C'est donc aux pouvoirs 

publics ou à l'orini sue responsable de l'urbanisation qu'il appartiendrait de 

déja^er les crédita nécessaires pour 1.. construction de la cité, l'usine se chargeant 

de payer les loyers ou d'acquérir les installations ?¿r remboursements échelonnés. 

v> 
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20.    L'orfanisue roa. oiiaa'jle ele 1'urbanisation et l'uoino devraient ójalouent ùla'joror 

tice pi-mo .our fournir une accistancc financière l. dos conditions favoraolco a\i:: 

uiGi.ibreB du  icraonnel pour leur . oruettre de conatruirc lour .roprc ¡.saison danc la 

zono/oitó de l'usine.    Cela per. íC lirait d'allùder le farci e au à la charme du trócor 

lu'ilic et do l'usine et . cruottrait en ,ì8UC tei. e Cune     .rtic au uoine du . ereonnel 

d'avoir la catisfaction d'accjder à l.>. ..To.ri.ito.    A lonj tome,  le EUCCòB d'un tei 

, rojrOí i. io , omettrait d'acaurer dee eatisfoctione a la :iain-d'oeuvre et d'en arrfiter 

la uio^ilitü. 

III. Incidence. 0.um coût do^ l'inf restructure^ sur lp,SPP-Í..A°P. >\DÀn.c.°. A,.®.njÜTAi.B 

°A py-T. )•??. .°.?^í. A0, ¿.fpQpy}-??- 

29. Lea d-pensea d'investi uso.-.ont pour lco ußinec e"'entrai s,  en . articuliar los 

complexée de production d'cux.ioniac/urdc.  in'lucnt censirle, ¡cnt Bur Ice conto de 

.roduction, dono lesquels GOB fraie fi::oa entrent pour environ úü /«.    LCB fraie de 

.renier ütabliaco/.icnt pour vm coi.i..lc::c de .roduction d'enjraie oont en janjral plus 

élavôB dans les .-ayi en dovelo, oei.ient que dann lee pays dovelo. /P~B, en raioon notamment 

dee d¿. onses cu.) louent air e tu à effectuer ..our 1'infractructure. 

30. Un dooui.iont rócci.uent pu'jliö par la :]r.nc[uo ..-.ondi al e^  offro lea    estimation© 

ci-apròe en ce qui concerne Ica d-penaes d'invc3tissouent nuccseaireo dono les paye 

dóvoloppos et daño lee pays en développement pour une usine d'à, i;.ioniao/ur^c produisant 

1 Gjü t/j d'urJo à partir du ;.;az naturel  : 

}/ "InvootioeomcntE et coûte de production dee cifraie",  document radicó por 
. . 'fillio».) ?.  ühcldrio!:, Chef du üervice onjraiß do la 'Janquc mondiale et presentò 
à la quatrième BQBeion de la Conmiscion 'AJÔ des orfraie,  tenue a uomo en eopteubre 1977« 

v> 
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Uuine située ciane un pays développé 

Usine située dans un paye en développement 

Usino située dans un payB en développement 
(soné sous-équipóe) 

Coût 
(en millions 
de dollars) 

157 

240 

335 

Rapport 

1 

1,52 

2,13 

LOB données fi/^urant dans oe document montrent oombien le coût du projet,  et 

notamment de l'infrastructure, influe 3ur les coûts de production des engrais dans 

lee payB en développement. 

31«    Le tableau 2, tiró du document de la Banque mondiale, permet de eomparer les 

ooûts ocoasionnés par la création d'une usine d'enßrais dans un pays en développement, 

dans une zone Bous-équiptìQ d'\m pays en développement et dans un paya développât    On 

constate,  en rapprochant les divers éléments du ooût des usines pour les trois empla- 

cements considérés, que le coût de l'outillage,  de l'équipement  et des pièces 

détachées ainsi que les frais d'ingénierie (y compris les études techniques,  la 

construction et IOB redevances de licence) ne diffèrent pas sensiblement. 

32. Lee différences de coût  sont particulièrement marquées pour le terrain,  l'amé- 

nagement du terrain et les ouvrages do ^onie civil, y oompris les routes, drains, 

ateliers, etc.  : pour ce poste de dépenses,  les coûte sont trois fois plus élevés 

dans les pays en développement que dans les pays développés.    Le coût des aménagement s 

hors site et lee or'res dépenses, notamment pour lee logement    et les équipementB 

sociau::, ainsi que la dotation pour imprévus d'ordre matériel ou liés à l'emplacement 

sont deux fois plue élevée dans les pays en développement que dans les paye développés 

et quatre fois plus élevas  (oe qui représente un investissement  supplémentaire de 

39 raillions de dollars) ai  le site choisi est clanE une zone sous-áquipée.    Les frais 

de transport  et d'assurance pour l'outillage et l'équipement qui doivent    être 

importée et acheminés vers l'intérieur sont également très supérieurs, 

33. Le document de la Banque mondiale prend pour hypothèso que lee pays développa« 

disposent déjà de la majeure partie de l'infrastructure néoossairo, et que, dans les 

pays en développement, il existe une certaine infrastructure industrielle et sociale, 

sauf dans le cae dee projets située dans des zones sous-équipées, où cette infrastructure 

J 
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TAÜLSAU 2 - ESTIMATIONS US DEPENSES D'INVESTISSEMENT NECESSAIRE DANS 

TROIS EMPLACEMENTS DIFFERENTS POUR CREER UNE USINE D'AMMONIAC/UREE 

PRODUISANT 1  650 t/j D'UREE A PARTIR DU GAZ NATUREL 

(en millions de dollars et aux prix de  1977) 

Pays Pays en ,, 
développée        développement Payo en Usine-*-' 

(emplacement      (emplacement   , développement      montée sur 
avec avec uno certaine     (zono plate-forme 

infrastructure) infrastructure) sous-équipée)      flottante 

1. Terrain, aménagement du 
terrain et ouvrages de génie 
civil, y compris routée, drains 
ateliere, bâtiments, etc. 

2. Outillage, équipement et 

5. Aménagements hors aite et 
autres dépensas, y compris droits 
de mise en route, logements, 
èquipanente sociaux, etc. 

6. Piadas-formes flottantes 

7. Coffres d'amarrage 

Prix, imprévus d'ordre 
matériel ou liée à l'emplacement 

Investissement usine 

Ponds de roulement 

12 14 

pièces détaohées 83 90 98 83 

3«   Fret et assurances 3 12 20 11 

4«   Frais d'ingénierie, y 
compris études techniques, 
constructions, redevances de 
licenoe, etc. 30 40 50 59 

- - - 53 

MMM mmj2m Jà 
136 164 237 227 

Jà M M M 

150 230 320 250 

-J _1£ Jâ -tt 

Investissement total 157 240 335 265 

j/ Uniquement d'après des estimations préliminaires des dépenses d'investissement, 

Souroa t tJtimatione de la Banque mondiale, août 1977« 
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est pratiquement inexistante. Les differences dañe les dépenses totales d'inves- 

ti BBeuent tiennent donc pour une bonne part, somble-t-il, au:: différences dans le 

coÛ+ de l1infrastructure nécessaire pour IPS trois types d'emnlaoeinent considérés. 

34. Il apparaît que, dans les paye développas,   l'infrastructure requise est fournie 

par des organismes extérieurs au projet alors que,  dans les pays en développement, 

Bon coût  est inclus dans les dépenses totales d'investissement pour le projet. 

Si, pour des raisons économiques ot sociales,  le coût de l'infrastructure nécessaire 

pour une usine d'engrais était  supporté,  dans leo pays on développement, par l'Utat 

ou par un orfani sue e:-térieur au projet,  les dépenses d'investissement et, partant, 

les coûts de production, pourraient 8tro abaissés  sensiblement.     . 8ne lorsqu'il 

n'est pas possible à l'/ftat ou à un organisme extérieur do prendre entièrement à 

sa charge le coût de l'infrastructure, un simple partage à parts ¿sales des frais 

entre l'Otat et les responsables du projet permettrait de réduire notablement    le 
coût de celui-ci. 

35. Il ressort des estimations de la Banque mondiale que, pour créer une usine 

d'engrais qui coûterait  137 millions de dollars dans un paye développé,  il faut 

un investissement  supplémentaire se montant à 33 millions de dollars dans un paye 

en développement  (site normal) et à 17C huilions de dollars dans un pays en déve- 

loppement   (zone Bous-équipée).    ¿Sn supposant,  pour les besoins de la discussion, 

que 60 ',3 de cet investissement supplémentaire seraient oonsacrûs à la mise en place 

de l'infrastructure (et le reste à l'aménagement du site, aux ouvrages de génie civil, 

aux droits de mise on route,  etc.), le coû'   du projet pourra: h être abaissé de près 

de 50 millions de dollars dans le cas d'un pays en développement  (site normal) et de 

quelque 100 millions de dollars dans celui c''un pays en développement  (zone sous- 

équipée),   si le coût de l'infrastructure était  supporta entièrement par l»I3tat ou 

par un organisme extérieur.    3i cette infrastructure était financée à parts égales 

par l'entreprise et par l'.îtat,  le ooût du projet serait réduit d'environ 25 millions 

de dollars dans le cas d'un pays en développement   (site normal) et de quelque 

50 millions ue dollars danß celui d'un pays en développement (zone sous-équipée). 
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36.    Lo  ¿ableau 3 met  en évidence,  à l'aide des estimations de la Banque mondiale, 

la reduction des coûte de production qui résulterait  de la diminution des dépenses 

d'investissement pc r les projeta,  dans 1er. deu:: cas prévus a-   paragraphe 35«    H 

rersort de ce tableau que,  ai ie GOUT  ab ¡. • xiúrastructure était supporta entièrement 

pai" l'Etat, 1G pri:c de la tonne d'urée diminuerait de 26 dollars dans le cas d'un pays 

en développement à site norial  (192 dollars TAI lieu de 218) et de 56 dollars dans 

celui d'une zone sous-équipje  (209 dollars contre 265).    Si les dépenses supplémen- 

taires a effectuer pour l'infrastructure òtaient partagées également entre l'iîtat et 

lee roEponeablea du projet, la réduction correspondante du pri:: de la tonne d'urée 

serait respectivement  de  13 et  20 dollars. 

37»    Ces réductions des coûts,  calculóos à partir dee estimations de la Banque 

mordíalo, n'ont qu'une valeur indicative.    Elles sont destinies à montrer l'importance 

qu'il y a à réduire l'incidence du coût de 1»infrastructure sur les ooûts de production 

des en¿Tais dans les pays en développement - étant entendu que le coût de l'infra- 

structure, et son incidence Eur Iz coût du projet et les coûts de production, diffèrent 

sel-an les pays. 

3T>.    Le coût réel de l'infrastructure pour neuf usines construites dans un pays en 

développement est analysé dans là partie 3.    Dans cette analyse,  le ooÛt de l'infra- 

structure représente en moyenne de 10 à 12 > du coût des projets  (20 l¡» si une 

£Ór_érn.trice captive est nácosaaire), alors qu'il est de 1Û à 24 /¿ dans les estimations 

de In Banque mondiale- '. 

IV.    ?2}^}SRie!LA??.Jt9}*¥?i?ß-P}i:})-2-??. concernant jLo financement de 1/infrastructure 

39« Le développement de l'utilisation des engrais dépend pour une large part du prix 

auquel ils sont offerta aux agri cul teure par rapport au:: revenus que ceu?.-ci retirent 

de leur production.    Il faudrait donc faire en sorte que le coût des engrais dans les 

4/ Cette comparaison n'est pas tout à fait valable car le document de la Banque 
mondiale ne contient pas da ventilation pour ce que l'auteur appelle s 

"Aménagements hors site et autres dépenses, y compris droits de mise en route, 
logement B,  équipement e sociau::,   etc.",  et 
"Prix, imprévus d'ordre matériel ou liés à l'euplacement" 

Les ohiffres cités repooent sur l'hypothèse que l'infrastructure entre pour 60 > 
seulement dans leo coût« indiqués pour ces postes (voir plus haut,  § 35/« 
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pays en développement soit à la portée des chefs d'exploitations agriooles, moyennes 

ou marginales,  et que leur utilisation y devienne rentable.    Pour baisser le prix des 

engrais on peut,  soit réduire le montant de 1'investissement initial et donc le coût 

de production,  soit recourir au:: Bvbventior.R.    Il sentie préférable de choisir la 

prodière solution, plutôt que de laisser le coût de l'infrastructure 3e répercuter 

3ur les coûts de production et de devoir  :.inei accorder en permanence des subventions. 

40.    L'intervention des pouvoirs publics dans le secteur de3 engrais est générale 

dans les pays en développement.    Selon les oas, cette intervention prend un caractère 

direct (approbation d'investissement,  contrôle des prix,  subventions, droits de douane) 

ou indirect  (manipulâtione du taux de change).    Dans ces pays, l'action du gouvernement 

devrait essentiellement avoir pour but d'éliminer les obstacles à l'utilisation des 

engrais et de permettre aux agriculteurs d'appliquer ces derniers de manière plus 

efficace.    Un autre objectif devrait être de mettre en place des installations de 

production d'engrais avec le minimum possible d'investissements. 

4L    Par exemple, les gouvernements des paye en développement devraient systématiquement 

exempter de droits de douane et de taxes l'importation (ou la fabrication    sur place) 

de matériel et d'équipement pour la produotion d'engrais,  et exonérer d'iiapflts lo 

personnel étranger nécessaire à la réalisation des projets concernant les engrais. 

42. Il serait également souhaitable pour les pays an développement que les institutions 

financiares nationales et internationales fournissent à l'industrie des engrais des 

capitaux pour le financement des investissements aux mêmes conditions de faveur que 

celles qui  eont oc   noyées aux projets du s. jteur agricole. 

43. En oe qui concerne plus particulièrement l'infrastructure, les paye ievraient 

fonder leur politique sur los deu^c principes suivants  : 

a)      3h règle générale,  dans les pays en développement où une usine d'engrais 

est prévue,  seuls les facteurs concernant directement le site devraient 

8tre pris on considération au moment du choix de l'emplacement.    Il n'y a 

pas d'intérlt particulier à implanter des usines d'engrais dans une région 

peu évoluée dans l'espoir de décentraliser l'industrie et de développer 

oette région, car las usines d'engrais ont un faible coefficient de raain- 

d'oeuvre.    Si toutefois il est délibérément décidé de oréer une usine 
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d'engrais dans une région peu avancée pour en stimuler le développement, 

l'augmentation des ooûts d'infrastructure qui en résulte devra être prise 
en chargr   entièrement par l'urtata 

b)      Lorsqu'un projet d'usine d'engrais en est au stade de l'évaluation et des 

décisions financières,  les organismes de financement, nationaux ou inter- 

nationaux ont pour habitude de demander aux autorités nationales de garantir, 

non seulement que l'usine disposera de l'infrastructure nécessaire en temps 
voulu, niais aussi que cette infrastructure &era financée par las 

pouvoirs publics.    L'assistance financière fournie par-ces organismes ne 

s'étend généralement pas au c out de l'infrastructure qui doit Stre pris en 

charge par les autorités nationales.    Les organismes de financement,nationaux 
ou internationaux, devraient accepter de financer la mise en place des 

éléments d'infrastructure particuliers au projet en même ter^s qu'ils 

acoeptsnt de financer le projet lui-même.    Les fonds pourraient être 

versés, soit directement aux autorités nationales,  soit au projet lui-mtme 

si les règlements du pays ne permettent pas la première solution.    Le 

financement des éléments d'infrastructure devrait se faire à des conditions 
de faveurK 

5/ La décision d'implanter une usine dans une région peu développée prjsente un 
autre inconvénient  :  c'est que l'augmentation des investissements se ïraduit par une 
augmentation des coûts de production.    Il faudra alors,  soit que les agriculteurs 
payent plus caer les engrais, soit  que le t ornement accorc, des subventions plus 
élevées pour maintenir lee prix à un niveau saiiLfaisant. 

d». JîLl'^i'Íe??Q r'°ntre ^ leS autori^B nationales qui Be sont engagées à fournir 
des fonds et à mettre en place l'infrastructure nécessaire à une usine dînerais se 
îrSBT

Verrt rî•, i^•3»•^ de !• faire quand le projet en arrive au°stade de 
ÍLÜÍ   ! -,     - al0rS mettre à la di8?°8ition de cos autorités des sommes 
Aî*îteB/r^evrs *"* le budeet du Pro¿et>  simplement pour que celui-ci pui.ee 
Mnoficier de l'infrastructure nécessaire en temps voulu.    Cette situation se traduit. 
«iîiî" ^déPafernent deB C°Û*« <* Projet, soit par la nécessité d'obtenir des prêts 
•uppléraentaires à des taux d'intérSts plus aleves. 
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V,      ConcluuJ.pns et reooinujandatione 

44»    Lea participante à la deiudòme Réunion de consultation voudront peut-être examiner 

les conclusions et -ecoumandations suivantes  : 

a) Le coût dos audnajementB "de site"  (catégorie a) du i¿ C) devrait 8tre indus 

dans le coût du projet, 

b) Une partie importante du coût do 1'infrastruoturo relatif aux installations 

"hors site"  (raccordement de l'usine aux servioes publics existants, aux 

routes, chemin   de for, etc.)  (categorie b) du a 3) devrait être prise en 

charge par les pouvoirs publics ou les organismes compétents, 

c) Le coût des éléments d'infrastructure nécessaires pour la oréation et le 

fonctionnement d'une usine d'engrais, notamment les ports, routes, voies 

ferrées, services publice, logement,  etc.  (catégorie c) du y 3) devrait 

Itre pris en charge par l'Etat ou loe organismes oompátents, 

d) Il faudrait provoir dès le début, et en m8me terps, le financement de 

l'usine d'engrais et celui de l'infrastructure connexe nécessaire pour la 

création et le fonctionnement de l'entreprise, 

e) Les moyens financiers consacrés aux ilâuents d'infrastructure qui doivent 

8tre mis en place par l'2tat ou un organisme oompétent doivent bénéfioier 

des mêmes conditions de faveur quo celles qui sont accordées pour les projets 

agricoles; 

f) Dans les oas exceptionnels où le août dos éléments ^'infrastructure connexes 

doit Itre iraput¿ sur le coût du projet, les conditions de financement de 

oette infrastructure doivent âtre aussi favorables que oelles qui sont 

acoordées aux projets agricoles, 

g) Les pouvoirs publics, les institutions financières nationales et les 

institutions financiares internationales devraient appuyer les recomman- 

dations ci-dessus et mettro tout en oeuvre pour les appliquer. 

J 
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B.    TTUIJE V?. CAS  :  FLIANCaiEKT DE L'INFRASTRUCTURE 

RECUISE PAR NEUF USINES D'ENCRAIS SITUAS MUS Uli PAYS EN DEVELOPPAIENT 

45. La présentr étude  de  ras,  corsacr-.e  a\ coût et  au financement de l'infrastructure 

requise   -ar neuf usines d'onjrais situ, OR dans ^n -)AyB en développement,  a pour but  de 

montrer les incidences du ccùt de  l'in!rastraeture sur c;-lui du projet et  les mesures 

->ro-res à le r;duire.    Les données relatives au:, neuf projets étudias sont réunies 
dans le tableau 4» 

46. L'étude de  eas ^renrenient dite est précédée d'une "brève deaeri ition des politiques 

appliquées,   dans le pays  considéré,   lour le c!-.oix de  l'emplacement  et pour lo financement 

des usines et des infrastructures,  qui   »ermettra de mi eu:: suivre l'expos-  consacré  aux 
divers  orojets, 

*•        5n?iä3.eJleI1A ß-es projets 

47. Dans le  .->ays considéré,   le c¡,ci:c de l'emplacement dea usines d'engrais a  généra- 

lement  été dicté par des considérations technico- ;conor.¡iquos telles que   proximité des 

sources de matières -remières,   existence d'une  infrastructure,   proximité des zones 

de consommation,  etc.    Pour les usines situées dans des rc;;ious retardées,  c'est la 

proximité des matières premières ou des zones de consommation qui  a été déterminante, 

et non  le critère  socio-économique du develornenent de  ces régions.     Sur ce dernier 

point,   il existe plusieurs  programmes prévoyant  not arment  1«:. creation d'une infra- 

structure et  clivera, 3 autres mesures propre•- à attirer les industries.    Des offices 

rérdonsu;: de  dévelo riment  industriel  3ont  chargés de   Planifier l'implantation et 

l'expansion des activités  industrielles et de coordonner la mise en  place de 

l'infrastructure. 

II.      ?An^i^ie/V* y-.G.B.-.us^nes d'engrais 

48.      Le financement  des uHines d'engrais diffère  l'un cas à l'autre  selon qu'il n'agit 

d'une entreprise d'Etat,  d'une entreprise -rivée ou d'une entreprise d'économie nixte 

appartenant à la fois à l'Etat  et à des entrepreneurs privés ou à des coopératives. 

Dans le  premier cas,le ratio d'endettement  est   -entrai ornent de  1   :   1.    L'intérêt 



irévu nour los  ->rets accordes  lar l'Etat  es:   habituellement  de  10 ',.' oar an.    Pour 

los  projets  relever.t  du  secteur orive ou du secteur ni-rte,  le  ratio d'endettement 

était  on général de   î,5   :   1 dais ICE uremic:   s années.    Il  a c  pendant été porté à 

3,5  '   1   ïov.r les usires d'engrais on raison de l'énorme  reercissoment  des investis- 

sements nécessaires clone  ce  secteur \ la  suite de la crise du   vjtrols do  1973/74 

et dec difficultés qu'ont  éprouvées les  cn+r^ireneurs a trouver ce8 capitaux.    Il ost 

en général do-.andc  au;:   iromoteurs d'un oro jet Ce couvrir 10 •;.- do son cof.t  au moyen 

du capital  social.    Les institutionr de  financement  r±  les banques commerciales 

souscrivent  le restent du  cantal et  accordent les   irets  n  long terme nécessaires  pour 

la réalisation du    rejet,   l'intérêt éttr.t  ,-én.-'raieront  de  11  <'! environ  pour les prêts 

des premieres et  de   13 •;', 00-r ccuz ics  secondée.    Tous les  orets dont bénéficiont 

les usines d'engrais  sont normalement accordés avec un délai de grâce de trois ans. 

III. L^JL^VA
0
.
3
. fPF.^PFy^QÎïS?..•?}]?.)•?'. P?.

B
.
C
 .e.n .5lace  et  1 

élémants d' inf rastrue+ure*   "" 
e financement de divers 

49.    Dans le nays considère,  le financement d'une usine d'engrais englobe celui des 

installations d'infrastructure faisant  -artie du oro jet,  pour lesquelles il n'est 

oas orévu de normes ou de nodu distincts  do financement. 

Utilités 

50. La fourniture  d'énergie et  l'approvisionnement en eau  -race .\ la construction 

de barrages,  réservoirs ou aqueducs sont  asr rés oar l'organis- 3 oublie compétent. 

Cependant,   les dispositions aoolieables en  ce qui concerne le  raccordement de  l'usine 

au ré se ai-, d'électricité  ou à une  centrale ne sont  oas uniformes.    Dans bien des cas, 

il a été demandé aur   promoteurs du  irijet de '-rendre ce raccordement à leur charge. 

De même,  la mise en niace de conduit-s o\; la construction de  c cm aux reliant l'usine 

à la Bouree  orincioale d'ar-irovisionnoment  on eau doivent  souvent être  incluses dans 

lo coût  du projet. 

51. Devant 1'insuffisance ou l'irrégularité de l'approvisionnement en énergie dans 

certaines régions,   il a fallu orévoir oour les usines d'engrais des çéneratricee cautives 

assurant l'alimentation des installations "de oremioro ligne".    Les dépenses corres- 

pondantes sont toujours  ?  la charge des   irometeurs du ore jet. 
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TTEX shorts 

52. Lo  pays cet très bien équipa on  ,orts d ' importance divers,,  voies ferrées,  routes, 

••te.    Toutes les qurntions ayant trait  au:: i * epilations oortuires,   au réseau 

ferroviere,  au réseau routier,  m uaterU   ierroviairc,  aux navires,  etc., relèvent 

des  pouvoirs puUics ou d'un onanisme  socialise.    Les usines ont ureeque toujours 

-té  installées dans le. voisinage immédiat d »in,ntallât ions d'infrastructure   ^our 
les transports, 

53. ^n  général  ce sont  les   promoteurs au   .rejet  lfai doivent -rendre a lour charge 

les d<? .enscs résultant   du raccordant  d:  l»usine   eu  résecu ferroviaire    rincinal 

ou à un.   ,are do  tri^c    Toutefois,   le  fret   est   calcul," à   :artir d,  1,  ligne ferroviaire 

-»rinni-cu ou de  la ;-are do tria-o.    Les   -romot cars  du   ,rojct  d ùvent  également prendre 

à leur  cnrrç-c la construction de bretella reliai   l'usine au réseau routier. 

54. Les wcvjons de càorrnin d,   fer utilisés -,our- le transport  des natières   tremieres 

et  des produits finis sont la oropri^té dos coi^a^ies ferroviaires,  qui on assurent 

éfralcmcnt  l'entretien.    Le prinoi -c est  le :.,jnc  pour 1„B navires. 

55. La  fourniture dos  matières   orer.iier^s  -,t   intrata divers relève non aas dos 

entremises de   jroductien d'enGraio mais d'auto s  organismes.    Normalement  c'est  le 

fournisseur qui   ^rend  \  sa ci.ruye les dépenses  do  stockage  et  ^c  transport  jusqu'à 

l'usino;   seules  les installations •'•:   stocka,;,,  à   1 «intérieur de  celles-ci  sont  à la 

charge des promoters du    rojet.    (Vendant,   lorsque  1 «entreprise  de   .reduction d'engrais 

importe  directement des natia, s premières et  doit,   ear eensé raient,   assuror elle-même 

lo d¿c:.arc:cmcnt   et l'ont r-osa,-., au oort,   c- ,st  à elle de  silierter  les depenno, liées 

aux installations nécessaires à cet effet, 

ï&JS&JXPÏMl. ^.our .la cOrinieyrci^liBat ion -A ,•rla yyl^xiaaXipn nßr.icolc 

56.    L'infrastructure d'-wal   .our la vonte  et  la distribution des entrais est fournie 

oar dos  organismes indépendants des usines d'engrais.    Les entrenôtr centraux ou locau:: 

sont construits et c*rés   xar les société d»entreposage, qui  offrent  en location des 

locaux   ,our le  stocke^  des engrais.    Les roseau:: de vente au détail et de distribution 

relèvent   soit du secteur coopératif aoit du secteur  orivé.    Lee usines d'engrais n'ont 

TVS à encourir de dé-enses de  cantal pour 1'éntrenosa^e et la commercialisation. 

v> 
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37.    Les   avoirs    uMics aoneacrent  des ressources  oonsi-ércUca  au:; services de 

vul-arisreion  ;,"rieele.    Len ..ntrcnris.s d_   production d'cnçrniB doivent  ¿gaiement 

assurer des  servi ~.f   de ee  ¿^nrc dais le cru  'e de  leurs act ivi' -.«s de commercialisation. 

L'industrie  dos  serais et  l,s pouvoirs  x-blics ooeo,rent  étroitement en matière 
de vulgarisation  fricóle. 

IAf7.^JCLLcit.u.r.c_^.0.1\r. li* fprnrtion du yhjrnoa.nol 

y>.    Lo pays diñóse  de nombreux Mablisscr-nto d'enseignement tant 3én<r&l que 

mccialis*,  notamni,.rit   on ce  qui concern. Le. formation technique nécessafre su personnel 
ÍCB usinos c:i'licr'"s-    L'onseii-nement  -inerbi  ot  lr. fonction tocfcniqu, pour de 

nonbreusos brancas d'industrie sont   coures   var l'Etat.    Lr  fern tion spéciale,   en 

entreprise,  des tcclj-acions Oharas du fonctionnant et  de  l'entretien d'une usine 
d'engrais est  à la charge de celle-ci. 

I$fj¿!£¡2yL2Í?¿£„ _indu s t rie 11. 

59. Le   .0,78 est dote* d'un, solide base industrielle ot dispose dos moyens nécessaires 

•ooup la production d'installations a de mat arici,  de produits mécaniques et do 

matériaux   >our le bâtiment et les travaux miblics. 

17•    ll^Ji^Jy-S'^r, nl°c.sAûArP..^\.nour usinos. jl'.onflrais consid^TÓ« 

60. La asento útude est limitée à ceux des ,'lémcnts d'infrastructure matérielle 

qui sont nécessaires   a l'établissement et at  fonctionnement d» .sinos t'entrais;  elle 

no norte ni sur le coût dea installations  mortuaires, voies ferreos, navires,   ' 

entrepôts, etc., ni  sur celui de l'infrastructure induBtriclle et de l'infrastructure 

nour la formation du   Personnel.    C'est li un   >oint h no  xas oublier lorsque l'on 

comare Lis drenaos d'infrastructure .afferentes mu: usino« d'.nffroii dans lo pays 

consideró et les devenues   -robablcs d'infrastructure dans dos   vays -noins avancés,  où 

bien des CUm-.tn d'infrastructure qui seraient fournis par les  pouvoirs  oublies dans 

le pays étudia meuvent  3trc à la charge des usines. 

61. Los neuf usinos retenues  .our l'itud. do cas ont été Parties on trois catégories 

d'après los dénenses d»infrastructure correspondantes,  -.:. Tai permet de mieux voir 

à quoi tiennent los différences de coûts. 

J 
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62.    L'usine A est installée a la oeritóie d'une grande ville et se trouve au 

voisina-c d'une raffinerie ay.xartcnant à Ir. meno società.    De oe fait, la raffinerie 

et l'usine cl »engrais ont • -arta-or Ics déocnscs aff ¿rento» à certaines infrastructures, 

notamment -our 1'approvisionnement  en éner-ie et  le  raccordomont  au roseau ferroviaire. 

L'usino n»a -xas encouru de aponaos en o. qui concerno 1•approvisionnement en eau et 

l'accès au réseau routier,  ceux-ci  lui ayant ótó  assurés -iar les  pouvoirs   lublica. 

De -plus,  comme l'usine  se trouve dans une  agglomération,  il n'a   -as été nécessaire de 

provoir des aména-cments urbains.    3n revanche,  la società  a établi un système de   >rêts 

à la construction - -cordés à dos conditions favorables - pour BOB employés et bon 

nombre d'entre eux oossèdent une maison dans la ville, tondis quo ri'autres occupent 

des logements louée   • la société.    Ainsi  l'entreprise a ou assurer le logement 

d'une grande  oartio de  son  -.oracnncl  sans avoir eu à consacrer dos capitaux au:: 
amenagements urbains. 

63. Tour l'usine 3 il  a'agit,  en fait, d'un agrandiaacuont  d'installations ozirtantoa. 

Bion quo l'usino soit  située loin à l'intérieur du oavg a,  de  ilua, dans une region 

retardée,  les dépenses d'infrestructure ont  .te. limitées au minimum d'installation« 

BU élément aires nécessaires.    Cet  exemple montre que leo investissements d'infra- 

•tructur    sont moins importants lorncfu'il s'agit d'agrandir une installation ozi «tant o 

que lorsqu'on construit une usine de  toutes   nièces. 

64. L'usine C se trouve -iras d'un port situe dans une ration reterdac.    Dans lo 

cadre du programme <.c dévclo-ocmont r'vjicucu, les organismos cornétonts ont assuré 

l'a^rovisionnenent  do  l'usine d'on-rris on  car et  en énergie (coût  : un peu -lus de 

5 Pillions do dollars des Etats-Unis).    Les déeenses afférentes au prolongement de 

la voie ferrée jusqu'é. l'usim   ont été à la céarge de l'Administration des chemins 

do for.    Les travaux d'infrastructure que l'usine a dû financar ont port' ^rinci-ialament 

sur le terrain et son aménage-mont,  les logements et  services annexes, et l'accès au 

réseau routier.    Si l'usine avait du aussi  orendre à sa charco le raccordement aux 

réseaux d'adduction d'eau et de distribution d'inaio et au réseau ferroviaire,  ses 

dépenses d'infrastructure auraient été,non oas de 5,61 Millions de dollar«t maiß de 

12J millions enviro»,  ce qui  aurait  aumenté de   irès de 5 dollars le coût do production 

d'une tonne d'urea.    La société a cependant dû consacrer 0,3 million de dollars à la 

construction d'un môle   jour le déchargement du matériel lourd destiné à l'usine,  l'amé- 

nagement du port    rinoipal - financé oar les autorités ->ortuaireB - n'ayant oas été 
terminé en teima utile. 

J 
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Usines implantées jrux des sites n.on._aménagS« 

65, Los projets D, E et P concernent  des usines anpartonant  à l'Etat,  qui  sont  implantées 

sur dos Dites non vrabilisés.    Ces  projets e rt entraîné clos dé  enses de l'ordre de 

5  à 6 millions de dollars au titre dos  ouvrages d'infrastructure sociale comme  les 

logements  et  les équipements collectifs.    Le  coût des  logements  et des équipements 

collectifs  e été  financ-'  entièrement  Dar des amorts  'le  fonds   "v.blics.    On a estimé 

on  effet  que les usines ne devraient nc.D  nrendro  ?. leur charge  le  financement  des 

logement« et services collectifs  du fait de la nature essentiellement sociale do 

ces derniers.    Les usinas sont  ce e endroit  corsées rémunérer au moyen do leurs recettes, 

les capitaux investis dans la construction de  ces logements.    Il a également fallu 

imputer sur le coût de ces  jrojets  les di'ocnscB relatives à 1 • approvisionnement  en 

eau et  on énergie électrique des  installations ainsi  que  leur raccordement  au roseau 

ferré, 

66, L'usine 0 eat  située dans une grande ville industrielle.    L'entreprise n'a donc nas 

jugé nécessaire de  construire dos  logements et des équipements collectif.    Elle  conoent 

cependant  à ses or.nloyés des irSts à des conditions avantageuses pour la construction 

d'habitations.    En revanche,  elle  a et'  obligée de faire  construire,  au nrix fort, 

dos installations su 'v>lémentaircs dans le périmètre de  la station de chotnin de fer 

pour faire face à l'accroissement  du   trafic   dû à la création de l'usine d'angrais. 

Etant donné que l'usine a nornio  d'accroître le trafic marchandises,  le coût de  ces 

travaux aurait dû être sunoorté   oar l'administration des chemins de fer et non pas par 

le  orojet, 

ll^.QXQJ-3hB~lU?jLB*ï.ÏP"P}. 3!£_rr2.rJ^As^Pi?Ae^ ¿'Intrigue 

67, L'imoortance des dépenses d'infrastructure dans le  cr.3 de l'uBine  (20 c'0 du coût 

global du nrojet) s'explique oar le fait  que l'usine possède une  installation autonome 

de production d'énergie électrique.    De nêmo,  le nrojet  a dû absorber les dépenses 

relatives à la manutention et  à l'entreposage des matières  oromiorcs dans le port. 

Les matières nrcniâros utilisées dans cotte uBim  pour la production d'azote et  de 

phosphate  sont acheminées par nipolinos   lu oort.    Les dépenses au titre dos services 

et  installations ferroviaires sont de ce fait relativement  faibles. 
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68«    Le projet J concerne une  zone industrielle.    Les dépenses d'infrastructure de  ce 

projet  sont élevées, surtout à cause des installations autónomos do production d'énergie 

électrique qui  sont en cours do construction.    Si dans le cas du nrojet H, l'installation 

autonome  avait été mise on nlace en môme tenrçs que l'usine,  en fonction d'un programme 

énergétique global, la f'.'cision do créer ur-> installation génératrice autonome pour 

l'usine J n'a été prise quo trois ans après le démarrage de cette dernière.    Il n'a 

donc  ->as été possible de tenir compte des besoins on vapeur de  l'installation génératrice 

autonome dans lo bilan vapour du projet.    On voit donc que COB installation* pourraient 

dans certains cas être construites h meilleur marené,  si leur mise en place était prévue 

dans le projet, 

V»     (VmcluBi.OTiB 

69»    L'aalyse ci-dessus et les données présentées au tableau 4 donnent à penser que 

dans certains cas (usines irmlantécs sur des terrains aménagés,   agrandissement d'instal- 

lations existantes ou projets bénéficiant d'une infrastructure  créée à lour intention 

par les pouvoirs locaiix) les dépenses d'infrastructure seraient pr:u élevées,    S'agissant 

d'usines implantées sur des terrains non aménagés, on aurait ->u réduire ces deponaos 

on n'imputant aux projets que le. coût des aménagements "de site", 

70,    Au cours des dernières années,    les dépenses locales d'infrastructure financées 

au titre dos projets correspondants re ire sent aient généralement entre 10 et 12 $ du 

coût dosdits projets,  atteignant 20 cf, lorsque l'usine était  dotée d'une génératrice 

autonomo«    Selon IOB estimations,  le coût d'une usine d'ammoniac et d'urée de taille 

normale  et d'une  caproitc de production  annuelle de 495 00° tonnes équipée des 

génératrices autonomes,  se situe dans le nays entre 220 et 320 millione de dollars, 

suivant  les matièrea premières consommeos.    En prenant à leur charge les équipemonts 

collectifs selon les critères suggérés dans le présent document,  o'cst-âwiire on n'imputant 

au projet que los dépenses relatives aux aménagements "de sito",  l'Etat ou les organismos 

oublies peuvent abaisser le coût do l'usine.    Une réduction,  môme modeste (6 fS) du 

coût des projets, duc à la compression dos dépenses d'infrastructure, permettrait de 

réduire los prix de revient de la tonne d'urée de 6 à 8 dollars, montant non négligeable 

dans lo pays en cause. 

J 
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C.    IllFlttSTRUCTUïïE POUR LA DISTRIBUTIOU 

ET LA COtniEHCIALISATIOII 3ES ENORAIS 

• —     , 

Introduction 

71. IA partie B du présent docuùient traite de  l'infrastructure qu'il faut créer en 

aval de l'usine pour distribuer leo engraie aux cons oramai surs (agriculteur«).    Cette 

infrastructure eet adéquate si elle pemet aux agriculteurs des paye en développement 

de se procurer en tempe utile et  à un prix équitable,  la quantité et lee qualités 

d'engrais dont ile ont besoin ,.   en bénéficirnt à, cette ocoasion de conseils techniques 

pertinents. 

72. Lorsque l'on étudie oette infrastructure commerciale, il faut également tenir 

oorapte d'autres typee d'infrastructure.    Par exemple, 1'infrastructure nécessaire pour 

écouler lee produits agricoles doit elle aussi retenir l'attention, parce qu»elle periettau 

paysan d'obtenir une rémunération pour le travail effectué et qu'elle peut lui ttre 

utile pour se proourer des crédits. 

73. Outre  leur action sur l'infrastructure générale,  les pouvoirs publics disposent 

d'autres moyens pour influer directement sur la commercialisation dee engrais f 

servioes de vulgar i Bat ion,  systèmes de crédit,  subventions, mesures législatives ou 

réglementaires,  etc. 

74. Lorsqu'un pays en développaient prévoit de construire une usine d'engrais, il 

doit aménager parallèlement 1'infrastructure oommsroiale néoessaire afin de mettre 

l'agrioulture nationale en hiecure de tirer parti du projet en oause.    Dès que la 

décision de construire une usine d'engrais a été prise,  il faut oommenoer à mettre 

en plaoe l'infrastructure correspondante afin d'assurer un approvisionnement régulier 

des agriculteurs en engrais lorsque la production aura démarré trois ou quatre aas 

plus tard« 

75. C'est pendant cette période qu'il faudra o'ooeuper de préparer et de former le 

personnel ohargé de la commercialisation des engrais, qui devra renseigner en perma- 

nence les agriculteurs BUT l'applioation de ees produits. 

75.    les dépenees liées à la mise en plaoe et au fonctionnement des servioes et équi- 

pements nécessaires pour la distribution des engrais varient d'un pays & l'autre 

suivant les conditions géographiques et climatiques et l'état de développement de 
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l'infrastructure générale,    Lee évaluations générales ne présentent guère d'intérêt 

à cet égard.    Toute estimation doit se rapporter à un pays déterminé et tenir oompte 

du ..latériel de tran port,  des entrepôts, de    bfttiments,  etc. disponibles.    La norma- 

lisation du matériel et des moyens de transport et d'entreposage peut  contribuer & 

réduire les coûts,  tout corame la préfabrication de certains bâtiments.    Il faudra au3»i 

prendre en compte les droits et taxes locaux frappant  lee importations.    On trouvera 

donc danB le présent document des estimations du coût de certains éléi.Miits de  l'infra- 

structure commerciale-^    On s'en est servi clans la partie D pour évaluer les dépenses 

relatives à la mise en place de l'infrastructure nécessaire pour distribuer 3O0000tonnee 

d'engrais. 

77,    Les pouvoirs publies,   l'industrie des engrain et  les agents des cervices de vulga- 

risation doivent planifier l'aménagement de l'infrastructure nécessaire pour la distri- 

bution des engrais.    Seule  la coopération étroite de tous les intéressés permet de 

crûer une infrastructure effioaoe. 

!•      Eléments d'infrastructure nécessaires pour la distribution dee engrais 

7O,    Lee éléments nécessaires pour assurer un approvisionnement régulier en engrais 

sont les suivante : 

A«     Production et/ou importation régulières d'engrais, 

B, Installations de stockage ii l'usine et/ou au point d'entrée dans le 

paye; 

C, Transport des engrais, 

j/ Les estimations du coût des différents éléments d'infrastructure qui sont 
toutes libellées en dollars des Etats-Unis, ont été calculées au taux de change en 
vigueur au début de  I97C. 

Les prix et coûts effectifs, qui varient  suivant  les conditions looales, 
peuvent s'écarter considérablement des indications données dans le présent document. 
Les prix et chiffres, qui sont fournis uniquement à titre indicatif,  sont fondés sur 
des données communiquées par des pays en développement et par des pays développée. 

Seul le montant des dé^jnses en capital correspondant au:: principaux éléments 
dont tous les pays ont besoin povir créer une infrastructure adäquate pour la distri- 
bution des engrais est indiqué.    Pour aider le lectaur Ì. effeotuer les calculs corres- 
pondant à la situation particulière de tel ou tel pays,  les chiffres sont fournis 
élément    par élément, 
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D. Installations de stool;age aire niveaux de la région, du distriot et 
de la commune rurale; 

E, Personnel le direotion et d'enoadrament ; 

P.      Facilitée de crédit, 

Q«     Services de vulgarisation agricole et méthodes agronomiques moderne«} 

H.      Activités de formation dans tous lerj domaines ónumérée plue haut; 

I.      Planification, fixation dee pri:;,  politique économique et légis- 

lation à l'échelon gouvernemental. 

79.    Us éléments A et B seront analysés à l'aide d'un sohéma très simple, qui peut 
•tre modifié ou complété selon les besoins. 

Produotio: 
de l*usim i 

engrais 
importée 

Installations 
de stockage 
oOmtineea 

-•P itrepít central 
ûépflt 
rural 

Dépôt «dadirtriol Dépôt 
rural 

Utilisateur« 

Utilisateurs 

A»     Production et/ou importation régulières d'engrais 

80,    Ito approvisionnement suffisant en engrais du type voulu est une des conditions 

préalable« au bon fractionnement de l'infra;, ¿ruoture,    Beauooup de pays en dévelop- 

pement ne produisent pas d'engrais et sont tributaires de« importations.    Souvent,  les 

installations portuaires ne sont pas suffisantes pour débarquer de grosses cargaisons, 

et leur encombrement empêche un déchargement rapide.    Souvent aussi,  le« transport« 

intérieurs prennent trop de temps (parfois jusqu'à deux mois), les distancée à paroourir 

étant longues et les possibilités de transport limitées.    Les importation« doivent dono 

être très régulières, de manière à ne pas excéder lee possibilité« de l'infrastructure. 

Si oertain« engrais sont fabriqués sur place, il faut veiller à ce que les produit« 

nécessaires pour compléter la production locale soient importés et distribués en temp«, 
voulu« 

J 
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B.      Installations de stockage à l'usine et/ou au port 

81 •    Les installations de stockage de l'usine doivent avoir une capacité suffisante 

pour permettre une production régulière et ne pas freiner la fabrication lorsque les 

transports sont difficiles (saicono des pluies, par exemple).    Il faut pouvoir y 

stocker au i.ioins les engrais en vrac correspondant à deux mois de production, ainsi 

qu'une certaine quantité de produits ensachés.    La oapaoité nécessaire pour les produits 

ensachés dépend dans une large mesure de l'existence d'autres installations de stockage 

en *v»l. 

82«    Les installations de stockage du port doivent avoir une oapacité supérieure, de 

manière à régulariser le transit des engrais.   Pour chaque port, une capacité corres« 

pondant à 30 (¡¡ environ des importations annuelles d'engrais est, semble-t-il,  le plus 

souvent suffisante.    Toutefois,  s'il est possible d'assurer un acheminement rapide et 

régulier des engrais, la capacité de stookage pourra Stre réduite en conséquence.    Sans 

les pays sans littoral, où les engrais ne sont acheminés que par chemin de fer,  la 

capacité de stockage pourra Stre beaucoup plus faible si les arrivées et les départs 

sont réguliers, 

83«    L»B engrais devraient, dans la mesure du possible, être importés en vrac.    Des 

économies substantielles peuvent ainsi ttre réalisées sur les frais de transport ( 10 à 

40 /ô) et de manutention (jusqu'à 50 /j). 

04*    Lorsque les conditions climatiques le permettent,  on peut stocker les produits 

ensachés en olein air,  sur une plate-forme on béton, en les recouvrant de feuille» 

de matière    plastique«    Il est préférable toutefois de les stocker sous un hangar. 

85, Les installations de stockage devraient ítre construites de façon que le chargement 

des wagons, des camions ou des péniches ne soit pas trop coûteux,    Qjiant aux instal- 

lations d'ensachage, elles devraient ítre conçues pour des  sacs de différentes conte- 

nances, par exemple 50, 25 et   10 kg,  afin que l'on puisse livrer aux petits agriculteur» 

la quantité d'engrais dont ils ont besoin, sans avoir à réensaoher les produits,  et 

de façon à faoiliter les transports dans les zones rurales, 

86, Le coût d'une installation de stockage couverte d'une oapaoité de 20 000 tonnes 

d'engraiB peut Stre évalué à 1,5 million de dollars, équipement non compri«.    Ce 

ohiffre n'inolut pas le ooût du terrain et du quai, ni oelui du matériel nécessaire 

pour le déchargement des navires et le chargement des installations de stockage.    Le 
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ooût estimatif d'une eneacheuse, aveo bascule et dispositif de couture d'une capacité 

horaire de ¿7 tonnes,  3Bt    de 60 000 dollars.    Si l'on désire qu'elle soit dotée d'une 

thermosoudeuse pour les saos en polypropylene et an polyethylene, ello coûtera 

40 000 dollars de plue.    Ainsi,  le coût d'ine installation d't-nsachage compiòta avec 

structures en acier,  trémie,  crible, élévateur, bascule,  eneacheuse et dispositif de 

couture peut être évalue à 90 000 dollars  ( 125 000 dollars avec ur.j thermoB0udev.se). 

Ces chiffres correspondent aux coûts à prévoir pour une installation de stookage 

couverte.    Une installation de stockage en plein air d'une cepaciviû maximum de 

15 000 tonnes coûterait  125 000 dollars. 

" C.     Transports 

87«    Corne les distances à couvrir sont parfois considérables,  le coût du transport 

influe beaucoup sur le pri^: que doivent payer íes consommateurs pour len engrais. 

Dans certains pays en développement,  la prir. des entrais est plus q.e doublé à  m.ise 

des fraie de transport. 

83.    Dans la plupart des pays en développement comme des pays développés, 0'oat le 

transport par voie d'eau qui s'eet révélé le plus économique.    Hi outre,  ce mode de 

transport convient parfaitement pour le transport des produitn en vrac.    L'investis- 

sement nécessaire pour -on automoteur simple non ponté do   1p0 tonvieo peut ftre évalué 

à 115 000 dollars.    Une péniche de 350 tonnes coûterait   155 000 dollaro.    A cela, j.l 

faut ajouter le coût de pontage et,  au bepoin, des cabines pour 1 'écniipage, 

09.    Le rail peut constituer le mode de transport  le plus économique dans lea pays 

dépourvus de cours d'eau navigables.    Toutefois,   les rén^au:: on4;  souvent une capacité 

limitée et sont donc lents, par suite du nombre insuffisant des  ligree et des wagenr. 

De ce fait,  ils sont  fréquemment surchargé:;.    Cerne ciane  le cas du transport par voi.n 

d'eau,  le gros avantage du rail est que les engrais peuvent e*tre acheminée uur de 

longues distances pour un prix modéré et  sanB aveir à être transbordés.    Il est presque* 

toujours posoible d'assurer leur transport tout au long de l'année, 

90.    On ne saurait donner d'indications sur le coût de la oonstruotien Ou du prolon- 

gement des lignes de chemin    de fer,  car ce coût dépend    entièrement des conditions 

locales.    Ces lignes servant toutes à d'autres fins que le transport des engrais, il 

est évident que leur construction,  leur entretien, etc.,  devraient Itre finanoéa par 

l'Etat.    Cependant,  si la compagnie nationale ne dispose pas d'un nombre suffisant de 

•j 
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wagons pour assurer un approvisionnement régulier de l'entrepôt oentral en engrais,  il 

faudra prévoir d'en acheter quelques-une au titre du projet.    Le nombre de wagons 

nécessaires dépendra de la distance à parcourir,  du trafic et de la charge autorisée 

eur la ligne.    Un wagon à portee coulissantes de   1o tonnes, conçu pour les lignes à 

¿carter.ient normal d'Europe occidentale, coûtera 32 OOO dollars. 

91. Le transport en vrac par le rail est également possible. A cette fia, il faudra 

construire des wagons spéciaux. liais ceux-ci ne conviendront pas pour la plupart des 

marchandises qui pourraient être transportées lors du voyage de retour. 

92. S'il n'y a pas de réseau ferroviaire ou si le réseau existant est insuffisant, 

il faudra utiliser des oamions pour transporter les engrais jusqu'à l'entrepôt oentral. 

Le nombre de oarnions nécessaires dépendra non seulement de la distance à paroourir, 

mais encore des oonditions climatiques (toison des pluies) et de l'état des routée. 

93. Ito oamion de  10 tonnes pour le transport de produits ensaohés coûtera 35 000 dollar«. 

S'il est équipé d'une benne basculante pour le transport de produits en vrao,  il 

ooûtera 40 000 dollars.    Dans certains pays plats à routes bien revêtues,  il est 

possible d'utiliser des camions à remorque.    Un camion à remorque de  17 tonnes coûte 

environ 47 000 dollars. 

94. Le transport de l'entrepôt central au:: dépôts de district sera assuré principa- 

lement par de petits camions,  en raison de l'état des routes.    Un oamion de six tonnes 

ooûtera 20 000 dollars.    Pour le transport des dépôts ruraiu aux exploitations agri- 

coles, on utilise ordinairement de petits véhioules du type jeep (coût  :   10 000 dollars) 

si l'agriculteur ne peut venir chercher lui-même ses engrais.    Une normalisation 

poussée du parc de camions est indispensable pour réduire les frais d'entretien. 

95. Toue les camions peuvent être utilisés pour le transport de fret de retour, mais 

il faut tenir compte, dans le caloul du nombre de camions, du temps nécessaire pour 

ce transport de retour et du temps restant pour le transport des engrais.    Le transport 

à partir de l'usine ou du point d'entrée doit être considéré comme étant à la oharge 

d» l'usine.   Si le transport des engrais peut être effectué, en partie ou en totalité, 

par des entreprises publiques ou privées, celles-ci devront donner des garanties 

suffisantes en oe qui concerne la ponctualité des transports.    Très souvent, l'usine 

aura intérêt à garder quelques camions en réserve en provision des aooidents possibles. 
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;.j.    Lii  la ,.ii-in-d;Gouv:?? disponible et  les coGts salariaux le permettent,   on pourra 

recourir à la palettisation poui- faciliter leo transports.    Dans co cae,   il faudra 

ajouter  le coût des chariots ¿1< vateura a fourches,.  qui est de 25 000 dollars pour 

un engin de trois donnei.   <-     -----   >•<- ^".e-ctee-,  qui est  compris entre  f et  20 dollars 

l'une.     O   ¿eut auLîsi utilise*  dor, dis positifs de palettisation automatique  (ooût  : 

250 000 dollars,. 

?7.    i-er  router, et  les ponts et air1; utilisas? par do nombreux autres usagers,   leur 

construction,   : eur entretier,   leur c¡..clioration et  leur agrandissement  doivent logi- 

quoi.-.nt   otre à la charge des pouvoirs publics . 

D.       Installations ue stockage au:: nivoau:: de la région,  du district 
et de  la couirnvne rurale. 

9O,    Une usine d'engrais r;;ant  féuéralement  a desservir une  superficie très étendue, 

il faut   construire CíSB entregóte  centraux en des pointe  stratégiques,   le plue près 

possible des zones de  co:isc„!n.ation  :  en bordure d'un cours d'eau ou d'un lac,   le long 

ou au début d'une lign« ier'rcviaire,  à l'intersection de grands axes routiers, eto, 

Kn principe,  1er, dépens.^ i1 'investissement  seront  les mêmes que celles qui ont été 

iriiquées plus haut  sous  \,?.,    B'ins ien car, où aes matériau:; en vrac seront aoheminés 

par voie d'eau,  il  "ajdrr. en outre prévoir une grue à benne preneuse.    Le coût d'une 

grue mobile est de  OO 000 ¿oilers pour une  capacitò de  40 tonnes/^jeure  et de 

150 000 dollars pour une capacité eie  30 tonnes/heure. 

99.    Si  les matériaux sent livrés en vrac aux entrepôts centraux,  la capacité de 

pastage de ceux-ci e¡ant suffisante,  il pourrait Stre utile de prévoir des instal- 

lations pour le mélange TV. vrac qui fourniraient aux cultivateurs le type d'engrais 

qu'ils désirent.    Four vre installation si:ip3a de mélange d'une oapaoïté de   10 à 

15 tonnes/heure,  lee dépenses d'investisssment  s'élèveront à 35 000 dollars,  matériel 

de levage et const ruction métal]ique ¿' compris,    Bien qu'il faille maintenir à un 

niveau uinimura les opérations de manutention pour réduire le ooitt et éviter les pertes, 

il pourrait être nécessaire ¿e prévoir un stockage intermédiaire entre le niveau de 

la région et celui de  la coivumuit rurale.    Le critère principal à oit égard eat la 

superficie h desservir.    DP rôgla générale,  ces entrepôts intermédiaires au niveau du 

district ne dovraient  pas Hre éloignés de ulus de  100 kr.i de l'entrepôt oentral.   Pour 
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1« stockage en hangar, le eottt serait de 50 000 dollars pour 5OO tonnée et de 

30 000 dollars environ pour 250 tonnes.   Pour le stockage à oiel ouvert, il serait 
respectivement de 6 000 et 5 000 dollars, 

100. Comme les cultivateurs doivent pouvoir s'approvisionner facilement en engrais, 

il faut prévoir des entrepôts au niveau des ooramunee rurales.    Il suffira souvent 

d'installations simples, d'une capacité de 20 à 100 tonnes,  selon l'importano« de 

la demande locale.    Le ooût d'un hangar de stockage de  100 tonnes sera oompris entre 

6 000 et 8 000 dollars; des hangars de 50 et de 20 tonnes nécessiteront des dépenses 

d'investissement représentant respectivement 60 '¿> et 25 $ de oe montant.    On peut 

oonsidérer que le oottt à prévoir est inférieur de 50 ,¿ pour le stockage à oiel ouvert 

•t de 30 à 40 >ô pour les entrepôts à toit ouvert, 

101. Pour les villages où la oonsommat'.on est très faible, un moyen de résoudre le 

problème du stockage serait que les entrepôts de district ou de commune fassent livrer 

les engrais, par camions, à une date prédéterminée, les cultivateurs venant oheroher 
les produits le mime jour. 

102. Comme il faut en général un grand nombre d'entrepôts de district, et surtout 

d'entrepôts locaux, la normalisation et la préfabrication permettraient peut-4tre de 

réduire le ooût des installations. 

103« les entrepôts au niveau communal (dont les cultivateurs ne devraient paa ttre 

éloignés de plus de 10 km et qu'il faudrait souvent situer à proximité d'installations 

pour le stookage d'autres intrants ou de produits agriooles) devront ttre completaraent 

indépendants afin d'éviter les risques de contamination,   A tous les niveaux - région, 

distriot, oommune rurale - il faudra prévoir des bureaux, des installations sanitaires 

et, quelquefois, une cantine.    Les investissements nécessaires s'élèveront à 

4 000 dollars pour un entrepôt oentral et à 2 500 dollars pour un entrepôt da distriot. 

Au niveau oommunal le ooût peut ttre d'environ 2 000 dollars, oantine non oompriae) 

oependant, une partie seulement de oet investissement - déterminée d'après le« 
conditions looales - devrait It re à la oharge du projet de production d'engrais. 

E.     Penonnel de direction et d'anoadrsment 

104, 9*el que soit le niveau d'infrastructure oonsidéré, il 

formé, oapable d'assumer les diverses ttohes requises : 

un personnel bien 
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- Déchargement et ohargement des r.iatóriau:;; 

- Pesage et ensachage;  éventuellement mélange; 

- Entretien d.   matériel et dea bâtiments; 

- Contrôle de la qualitó et du poids, 

- ContrOle de chaque opération du point de vue éconouique, 

- Contrôle des mesures de proteotion de l'environnement¡ 

- Organisation des entrées et sorties de matériaux, 

- Comptabilité et adminiBtra+ion générale; 

- Planification et ooi.xiandes à court et ù long terme¡ 

- Supervision et direotion générales. 

105. A ces diverses taches s'ajouteront, dans bien deß cas, des activités de commer- 

cialisation et, souvent ausai, des activités en mat 1er« de orédit,  si ces fonctions 

ne sont pas remplies par d'autres institution ou organismes.    De plus, il se peut 

que les responsables aient à faire preuve d'une grande aptitude à l'improvisation pour 

assurer 1* fonctionnement régulier du systome. 

106. Les oadres d'un entrepôt oentral ou d'une usine et  les responsables au point 

d'importation n'ont pas les mlwee fonctions que les padrse des entrepôts de distriot 

ou de oommune rurale.    Ces derniers ont des taches particulières du fait de la plus 

grand» proximité des oultivateura.    Le responsable d'un entrepôt looal doit Itre 

oapabl» de conseiller les oultivrteurs nur ie type et les quantités d'engrais qu'ils 

devraient utiliser.    Il doit Itre au courant des facilités de crédit prévues et 

pouvoir aider les cultivateurs à les obtenir.   Il lui faut non seulement prendre das 

ooTiUoandes à court tsrme et des commandes pour la campagne suivante, mais aussi établir 

des estimations quant aux quantités totale«, par type d'engrais, qui seront nécessaires 

pour oette oampagne.    On peut le oonsidarer comme l'un des rouages essentiels de tout 

le système, car c'est sur ses indications que seront fondés les calculs faits d'abord 

à l'échelon du district,  puis à celui de la région, afin d'évaluer les besoins globaux 

du pays.    Ajoutons à cela que le responsable d'un entrepôt looal devra s'ooouper non 

seulsment des engrais mais aussi d'autres latrante, ainsi que de la oomineroialisation 

des produits agricoles.    Il est logique de oonsidérer que, puisque les entrepôts de 

J 
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distriot et de région sont situós en des pointe stratégiques bien reliés au;: réseaux 

de transport, ce qui permet d'assurer le fret en sens inverse,  les produite des culti- 

vateurs seront acheminés par les ratmes voies, 

107. Il est impossible de donner une estimation pour le coût de fonctionnement d'un 

entrepôt.    Qi effet, non seulement les traitements et salaires diffèrent d'un paye à 

l'autre,  mais encore les diverses installations n'ont ni la «trae oapacité de passage 

ni le mine degré de r.iéoanisation.    Les effectifs permanents devraient ttre peu 

importants ; en période de pointe,  il est possible d'embauoher du personnel à mi-tempe. 

108. 1» gestion des entrepôts est assurée selon diverses formules qui varient consi- 

dérablement selon ISB pays en développement.   Elle peut ttre oonfiée à des associations 

ou coopératives de cultivateurs,  à l'administration oomiaunale,  au:: ohefs de villages, 

industriels du seoteur privé, entreprises de meunerie ou de raffinerie de euere, 

oentres de servioes à 1 »agriculture, coopératives de crédit,  missions religieuses, etc. 

Dans oertains cas les activités portent sur l'ensemble de la distribution, y compris 

lee entreprises de commercialisation et de production, tant publiques que privées; 

dans d'autres elles sont li.nitées à oertains de ses aspeots.    Il arrive que des coopé- 

ratives ou organisations de cultivateurs ou des entreprises privées s'oooupent des 

entrepôts de distriot et de oommune et se chargent de toutes les aotivités corres- 

pondantes.   Diverses formules mixtes sont également possibles.    Il importe d'assurer 

l'autosuffisanoe à tous les niveaux du oirouit de distribution.    LSB marges ajoutées 

au prix devraient ttre telles qu'aprèB déduction des coûts et des provision« pour 

risques,  le bénéfioe net soit suffisaient i: portant pour inoiter à poursuivre et à 

étendre les activités, notamment oelles qui portent sur la oontaeroialisation des 

engrais. 

?•     Faoilit<B de crédit 

109. M»« le» pays en développeront oomme dane les pays développée, la quaai-totalité 

des cultivateurs a besoin de orédit.   Celui-ci leur eet aeeordé par lee organismes 

étatiques ou semi-étatiques, banques de orédit ou banques oo&naaroiales, organisations 

de oultivateurs, ^ailleurs de fonds privés, eto.   Çielle que soit l'origine du crédit, 

la procédure devrait ttre simple et rapide, 

110. Dans de nombreux pays l'excessive complexité de la procédure emptohe les culti- 

vateur» de passer en tempe utile leurs commandes d'enfrais oar ils ne »ont pas oertaine 

d'obtenir le orédit néoeesaire.    1* petit cultivateur, notamment, ne peut gaère offrir 
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de garanties (le crédit est souvent accordé contre gage constitué par la prochaine 

récolte).    Dans bien des payB l'intérêt est de  12 ^ par an, uveo remboursement à la 

livraison ou à la vente de la récolte.    Il est souvent  prévu une marge de 5 à  10 Lj¡> 

pour créance irrécouvrable, ce qui porte le tau:: d'intérêt à 13,2 ',<, par an.    Dans 

d'autres pays,   les organisées étatiques ou semi-étatiques de oródit incluent  le risque 

de créance irrécouvrable dane leur tarif  ou appliquent un taux d1 intérêt faible, 

accordant ainsi une sorte de subvention.    Certaines coopératives de crédit demandent 

seulement le paiement des frais d'administration et ne prennent pac d'intérttj   la 

condition imposée dans oe oas r.u preneur de credit est  de vendre les produits de son 

exploitation à la coopérative, qui en assure elle-alme  la commerci, ligation,   le rembour- 

sement du pr8t étant effectua lors de celle-ci.    Il arrive autsi que  les crédits soient 

accordés par des négociants looau::,  dont  le^ tau:: d'intérlt sont en général pluB élevée 

et  le capital limité;  en revanche la procédure est plus rapide.    Dana bien des cas il 

peut  8tre plus facile d'évaluer la oolvabiliti du cultivateur lorsque celui-ci est 

connu des responsables locau:; chargés, notamment, de la counercialisation et des 

services de vulgarisation, 

111.  les caisses autonomes de prft agrioole, qui existent dans bien des pays,  peuvent 

contribuer conoidérablei..ent à assurer la solvabilité des cultivateurs. 

G.     Services de vulgarisation agricole et méthodes agronomique a modernem 

112. I* mission d'un service de vulgarisation agricole est de conseiller l'agri ouït eux, 

non seulement sur les genres de cultures qu'il devrait pratiquer sur son sol,  mais 

également sur les types et les quantités d'cngraiB à utiliser en tenant compte du 

rapport valeur de la réoolte/coût des engraiB.   Eri outre, ce »ervice doit faire 

connaître les méthodes agronomiques modernes. 

113. Comme beauooup d'agriculteurs des pays en développement sont iHLe/ttres t il faut que 

cette information leur soit donnée oralement et sous forme de démonstration.    la 

¡.îeilleure ¡aéthode consistera à organiser des journées de vulgarisation et de démons- 

tration sur les lieux de travail,  accompagnées de séances d'informati on et de discussions 

au niveau du village.    Il serait souhaitable d'organiser oes démonstrations et oes 

réunions en collaboration avec l'entreprise qui commercialiee les engrais, afin de 

coordonner l'information et d'éviter les doubles emploie.   Cette méthode s'est révélée 

très utile dans un grand nombre de projets de la FAO concernant los engrais,    (il va 

BuiiG dire qu'un marquage simple et oia->r deß saos, avec dee couleurs différentes, faoi- 

lite la ttohe.) 
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114* 1MB expériences faites dañe les centres de recherche, et aussi sur le lieu de 

travail dee agriculteurs, seront utiles, en particulier pour les exploitants agricoles 

ayant reçu une formation plus poussée« 

115. Comme toutes oes activités ne portent pas seulement sur les engrais, mais aussi 

sur tous les autres facteurs de production agrioole, notamment l'irrigation, eto., 

il est évident que les ooûts devront Itre pris en charge par les pouvoirs publics. 

H.     iotivitée de formation 

115. Les personnes chargées des aotivitôs décrites oi-deBsus devront naturellement 

reoevoir une formation appropriée.   Il faudra aussi organiser régulièrement des cours 

de reoyolage.   Il est conseiller d'envoyer les cadres des servioes de vulgarisation, 

reoevoir eette formation dans un pays étranger possédant déjl. une infrastructure 

importante.    . 

117. I» formation en matière de manutention,de distribution et de commercialisation 

des engrais devrait ttre prise en oharge par le producteur ou le fournisseur.    LBS 

autres activités seraient, en principe, prises en oharge par les pouvoirs publios, oe 

qui ne signifie pas nécessairement que les usines d'engrais et les coopératives d'agri- 

culteurs ne doivent pas participer à la formation et par conséquent prendre en oharge 

une partie des ooûts. 

I.     Planification, fixation des  >rix. politique économique 
et législation à l'éohelon gouvernemental 

118. Il ast rare que les pouvoirs publios élaborent une planification limitée à 1'infra- 

structure néoessaire pour la distribution d'engrais.    Presque toutes les mesures prises 

intéressent l'ensemble de 1'infrastructure, et contribuent à l'édifioation de l'éoonomie 

nationale ou de secteurs importants de celle-ci.   On peut citer par exemple la plani- 

fication et l'exéoution dee travaux de oonstruotion ou d'amélioration des voies ferrées 

et des routes.   De mime, la mise en place d'un service de vulgarisation agrioole profi- 

tera à l'ensemble des secteurs de l'agriculture. 

119. H «wive oependant que les mesures prises concernent directement les engrais » 

oonstruotion d'une usine d'engrais, autorisation d'en corasteneer les travaux, eto.   Sans 

oe oas, les autorités oompétentes doivent poavoir prévoir aveo préoision la consom- 

mation future et établir la faisabilité du projet.   Elles doivent aussi élaborer une 

**- J 
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législation et vuie réglementation concernant la sécurité et la protection de l'envi- 

ronnement.    Elles doivent enfin rechercher les fonds nécessaires pour financer,  non 

seulement l'usine elle-même, mais ausci l'infrastructure connexe. 

120. C'est également  'à ces autorités qu'il incombe de commander en temps voulu les 

importations d'engrais dont le pays a besoin (ou d'aocorder les autorisations néces- 

saires),    Il faut pour cela disposer d'un personnel capable de recueillir les infor- 

mations nécessaires,  ce qui peut  se faire eu grande partie auprès des centres de vulga- 

risation ou des roseau:: de commercialisation d'engrais,    La consommation des engrais 

ne d6pendant pas seulement de leur pri::,  mais aussi du prix des diverses récoltes,  il 

est indispensable que oette question soit examinée par les divers services officiels 

compétents,    (Par niveau des prix,  on entend soit les pri:: fixés - définitivement ,ou 

a l'intérieur d'une fourchette - soit les prix probables du marohé.) 

121. la politique économique et la politique des prix ont deB incidences très impor- 

tantes nur l'utilisation des engrais et la prcduotion alimentaire.    Les droits sur 

l'importation des engrais, des matières premiares, de l'équipement et des véhioulee 

de transport, ainsi que les impôts directs ou indirect», se rëperoutent sur les prix. 

Des subventions et des possibilités de crédit à faible taux d'intérêt peuvent rendre 

l'achat d'engrais rentable pour les agriculteurs, compte tenu du prix atteint par 

leurs récoltes, 

122. La législation ooncemant les engrais devrait provoir une garantie concernant la 

qualité (t«neur en fertilisants) et le poids.    Il faudrait pour cela que le gouver- 

nement mette en place des organismes de coni rôle. 

123. On peut également élaborer une législation concernant les "bâtiments de stockage 

et les bat i ment G à offioe de bureaux pour tenir compte des norme e en matière de sécu- 

rité, de santé, d'environnement et de pollution. 

II.    FartMi des responsabilités dans la mise en place de l'infrastructure 
pour la distribution d'engrais pour 

124, 1*8 partioipants à la réunion de consultation voudront peut-être prendre note de 

la diffioulté d'établir un partage clair des responsabilités dans oe domaine, étant 

donné qu'il existe déjà dans pratiquement tous les pays une certaine infrastructure, 

à laquelle il parait naturel d'intégrer les divers cervices de distribution et de 
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commercialisation dee engrais.    Toutefois, lorsque rien n'existe et qu'il faut mettre 

en place une infrastructure complète,  on peut provoir le partage suivant des respon- 

sabilités pour les r1evcc stades de la réalisation du projet. 

Premier stade 

125» Au premier stade, c'osi au projet qu'il incombe de prendre en charge l'investis- 

sement initial et  le capital circulant nécessaire au;: éléments ci-après, ainsi que 

leur amortissement,  leur entretien et  leur renouvellement  : 

- Toutes les installations fi,?urant sur le périmètre de l'usine, 

- Les installations de manutention des engrais au point d'importât i on j 

- Les installations centrales de stoolcage et lee dépote de distriot 

(y compris le logement du personnel dans les zones nouvellement 

aménagées), 

126. LMwitte prend également à sa charge les véhicules utilisés pour le transport dee 

matériau:: entre les divers points de stockage et les véhioules de servio« (vente, etc.) 

ainsi que les traitements, salaires et avantagée sociau:: du personnel correspondant. 

Les engrais devraient 8tre déposés on consignation dans les installations d« stockage 

mentionnées oi-cLessuE, 

127, C'est à l'Etat ou aux organismes oompétents qu'il incombe de prendre en charge 

les dépenses suivantes : 

- Travaux publics (ohenins de fer, routes, etc.), y compris l'entretien, 

le renouvellement et le développement des réseaux; 

- Servicec publics (hSpliaux, transport,  «to,)j 

- Crédits et subventions; 

- Planification et passation des con*B»1«s; 

- Services d« vulgarisation, réglementation et application de oette 

règlement at ion, 

- Traitements, salaires et avantages sociau:: des personnels correspondants. 

J 
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126. Partant du prinoipe que la communauté rurale doit dos le début participer direc- 

tement à l'entreprise, on peut lui proposer de ee ohargsr d'une partie de 1'infra- 

structure - stookage, manutention, commercialisation et transport des engrais - ainsi 

que de toutes les dépenses afférentes à l'emploi du personnel nécessaire.   Divers 

organismes ou diverses personnes peuvent BS charger de oette tâche.    Lorsque la popu- 

lation locale n'est pas en mesure d'assumer ces charges,  les pouvoirs publios ou 

l'usine d'engrais devront intervenir.    Cela ne doit pas euploher les installation« 

de devenir le plus rapidement possible la propriété des communautés locales, qui 

devront alors en assurer le fonctionnement. 

Deuxième stade 

129. A mesure que 1'infrastructure se développe,  les dépôts Aa dietriot et inline oertains 

dépîts oentraux peuvent ftre prie en charge par les organisations ou oooporativts 

d'agri ouït surs.   Il en va de mime pour les opérations de transport entre oes divers 

points.    Uh système de remises pour livraisons antioipées hors saison peut constituer 

un encouragement.   L'expériencedm paye industrialisée montre qu'une remise sufflsasssMt 

élevée permet d'assurer un afflux régulier des approvisionnements en engrais. 

130. Il semble souhaitable de laisser certains des dépôts centraux à la disposition 

de l'usine d'engrais afin qu'elle puisse stocker en quantités suffisantes pour garantir 

la régularité de la production ou des importations.    Les pouvoirs publics ou les 

organes compétents assument les mimes responsabilités que pour le premier Stada.    Las 

agriculteurs (ou leurs organisations) et l'entreprise privée ou publique, sous ses 

diverses formes, voient augmenter leur part de responsabilité.    L'usine réoup/rere 

ainsi une partie de ses investissements initiaux. 

III. Assistance extérieure pour la mise en nlaoe de l'infrastructure 
nécessaire pour la distribution des entrais 

131 • I*a participante à la réunion de consultation voudront peut-It re noter que l'assis- 

tanoe extérieure accordée aux paye en développement mettant en place 1'infrastructure 

nécessaire pour distribuer les engrais peut prendre de nombreuses formes, comme par 

exemple la fourniture de capitaux, de connaissances techniques et de servioes d'experts. 

Etant donné que cette assistance revit uns grande impórtanos pour l'augmentation de la 

production agricole, elle devrait ttre fournie à titre de don ou à des conditions de 

faveur, chaque fois que oela est possible. 
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132. Dans un premier temps, l'assistance au niveau rural local (entrepôts, transport, 

crédits,  fonas de roulement, etc.)  sera particulièrement importante pour la création 

d'une infrastructure «satisfaisante pour la distribution des entrais.    Il est donc 

suggéré que les pays fournissant des engraic à titre d'aide octroient en même temps 

une assistance de ce genre au niveau rural local.    Par exemple,  les fonds réunis en 

vendant les engrais dont  il a été fait don au pays peuvent servir à finanoer cette 

action locale. 

133. Quelques-uns dos pays produisant des engrais n'ont pas une infrastructure suffi- 

sante pour les distribuer sur le marché national.    On doit considérer qu'il est du 

devoir de l'entreprise d'engrais, des autorités et dee autres organisme« publics de 

prendre d'urgence dos mesures pour remédier à cette situation.    le oas échéant, oes 

initiatives peuvent Itre appuyées, à la demande des gouvernements intéressés, par une 

assistance internationale. 

J 
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D.   nmpi£ D'UTUDI! m CA3 stn M HISS ire FOTOS TOTALS ETCCESSAI!» POUÎÏ CREER 

L' ETTIA3TT?UCTU1^ PTtfffiTT.ATT ^ DISTrüBUSn 3T D3 COIlItJRCIALISEÏÏ 

300 000 TŒTll ^ UA/IIT/S .FTÌTILBATT:^ 

*•      g/pothigee retenues aux fins de l'étude 

-•"34t Les eatimationa détaillées concernant le montant tote»! des investissements 

nécessaires pour mettre en place l'infrastructure complète de distribution présentées 

dans l'étude reposent sur les hypothèses ci-apr3s    : 

n) Conaommation annuelle de 300 000 tonnes de mctiSres fertilisantes contenant 

los éléments 1", P et K et acheminement régulier tout au long de l'année dea 

•aginia du port ou da l'usine vers les entrepôts locaux; 

b)      Un entrepôt principal situé dans le port ou ä l'usine d'engreis ayant une 

capacita de stockage de 50 000 tonnes et permettant d'asaurer si son contenu 

eat renouvela six fois par an,  la manutention régulière de 300 000 tonnes 

d'engrais par an; 

o) Trois entrcp8ts centraux dont l'un, situa ? 100 tan de 1'entrepôt principal, 

n'est desservi crus par camion pendent caía lea deux autres, çui sont aituéa 

t 250 km et r 350 km respectivement de 1'entrepôt principal,  sont raccordéa 

au réseau ferroviaire.    Un ont touc trois une capacità do stockage de 

20 000 tonnas et un dibit de 100 000 tonnes par an, 

d)      le moitié" des entrais consommés clvgue vméc passe prr lea entropSts régionaux 

dont la capacité de stockage est de 100 tories et dont le continu 3st 

renouvela cinq fois par an.    Chacun de ces dép8t3 a des installations pour 

1« stockage an plein rir de 500 tories d»encrais.     Il faudra au total 30 de 

ces entrepôts; 

a)      LF moitié des entrais consommés chaque année est acheminée directement de 

1*entrepôt central aux dépits IOCPUX; 

f )      Trois mille dépêt3 locaux, r,fr¿it ohacun uno capaoité de stockage sous ebri 

de 20 tonnes et un débit annua? einer ?OíB plua élevé, aoit 100 tonnea. 

Vingt-cinq pour cant souliment dos investissements relatifs aux bureaux et 
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:.ux véhiculas de t-.\-\nsport náressrirea  * ce niver.u sont nff«cté» aux »agre-is 

puisqu'on peut  supposer rue cea instrllrtions  serviront è de nombreusea 
r.ut^ea fins, 

rJ      TOV.G  les energia sont reçu3 en vrre -   ? ' entrât princip-1  it j- sont  ensachas 

•it pr.lottiaSs -i/.     Le trr^s^nrt vei-3 l'entrent  centr-1  et Tes entrepots 

ré^ionrux 3e  f-.it  sur p.-.lettes,  mr.is non  le transport vers les dépflts  loorux. 

Le ers échéant,   1-a plate-formes des c-mions levrrient 8tre -dr.ptáas aux 

dimensions dea pr.lottas. 

h)       Te montrnt totrd   des  invïstias.raonts comprend   le co3t  de ''O cent -sa de 

vul^r.risr.tion r.^-ricol j 

i)      Pour át:,Vir  ' v'j  estimations relative:!  -u  fonds do roulement rami i a on ? 

utilisa ^n chiffre moyen déftigé de données comnuniquáoo prr des p?ys déve- 

loppée et prr des p-ys en développement. 

•>35.  Lan dépenses  ''investissement peuvent diffóre- sensib lament  an -rison de lr 

Crandc iné^alitS de.3 conditions existât ô.C.AS les différents pr-s en développement 

(5t-t dee  rrv.tes,  vitesse des transports ferroviaire s,   etc.;. 

11•    Hontrnt tote.]  des investissements renila et comp-raison rv¿c rea réav-ltrts 
d1autres étudç3 

13-'.  Le montant tot-'  des  inveEtisnements fixes rue necessita  1?. mise en plr.ee d'une 

infrastructure permettant de distribuer 30C  000 tonnes d• en;;-."i3 per rn s'éteVit à 

45»S millions de dollr.rs des 3tta-Unis,  soit 152 doliera pr.r tonne d'eneráis.    \ ce 

chiffre  il  frvut  "jouter les fonds di  roulement nóceesri-ea  (77 ? 120 dollars dea 

jStets-Unio par tonne). 

2/   Il n'est pes tenu compte des investissements correspondaita, puismie ce« 
instructions rievirieat norme"ornent f-iro orrtie de l'usine. 
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137.  Les résultats de cette étude d'un CP.S hypothétique ne différent que légèrement 

des étude3 que '-'.F.  Sheldrick a réalisées pour  le Banque mondiale  er. janvier 1976 & . 

Ces études qui portent  sur sept usines ayant des caractéristiques différentes de débit 

et de fonctionnement,   indiquent que le montant moyen des investissements nécessaires 

pour distribuer et commercisùiser les engreis se situo entre 160 et  1°>0 dollars par 

tonne de débit annuel,   celui des dépenses d'exploitation étant de 50 dollars par tonne. 

Cette étude de la Braque mondiale conclut que le montrait des investissements supplé- 

mentaires d?ns l'infrastructure nácese ir,; pour "r di rétribution ot la commercialisation 

des engrais devrait correspondre c, celui de3 fonds investis ^13 \- production r'engrftia. 

133. Des conclusions ÇUMiftent identiqies se dá{jrgent d'une étude,   fondée our plusieurs 

era d'espèces,  que ?.V.  Parker p. menée en 1953 —'pou    1 ' A^ncy for International 

Dovei opinent (T'-,shinjton "n.C). 

133. Tî'une mrniôra ¿•énérnla,  on peut conclu-¿ rai*il fo.ut pour oluque dollar investi druis 

lr. production d'engrfia,  investir eu moins un dollr.r dfins lr mise en plr.ee de .^infras- 

tructure auxiliaire de distribution. 

2/   The ^olc of the Tforld Br*ìk in holpidff to meat the fertiliser rocfuiroyofvU 
of developing countries.Janvier 1975. 

I2/   The fonc.tioaa cad coat of r fertili-;.r mrrketij¿ service. 

^- 
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Hit Calcul uátr-illé los dépenses d'investissements 

Investissements 

t —, 

Jntrepfrt principe!  r.u gort ou r  l'usin." 

Criv.cití - ¡}0 000 tonno:;;  dSMt  300 000 tonne.-. pr.r on 

"\ircux  ot .".ut re g bítimonts 

Tcrrrinc  (10 dollr.ra  "¡ e m  j 

•>uipcmen1l divers 

^eiWon-ch.'rgeusQS   {"•) ot che riot a  S'.ív.rtcura   * 
fou roh o   (.') 

Instructions d*cnsr,ch"ce  (J0 tonnes prr heure, 
li heure a pr.r ,i"ur,   320 jours per ~a) 

Pc.l :tte3,  rr.tiri'l,  pi5ce:3 Co reolrnje 

33 camion;-  eia  10 tondis s  (y compri^ un¿  réerrve,» 
r raison d:. 37 000 dollr.ra  Tunità  00 tonales p«r 

-v.        ~<~C kiircvHron pr.r  •'•-••-|   3HC   ' v.. n p-r r.n =» 
100 000 tonnej per en) 

<j0 -fr/jonc Ce chomin de fer (7 compris uno rácervj) 
* 32 COO c'olirro (p.oyenno 1^50 to/uiea p?,r r-n. 
3J0 tonnes pr.r jour) 

Dollr,i-8 des ÏDt.-vtB-Uuis 

3 500 000 

500 000 

ó00 000 

390 000 

340 000 

"•SO ooc 

"   22 •". 000 

'.1 131 000 

^itrepSt ccntrr.l 

Cr.pr.citá :!o stock-^o - 20 000 tonnec; dábit  100 000 
tonnes pr.r en 

Tìurorau: 

"errr.ins (5 dolici le n~; 

3 chrriots él5vtcur3 e fourcha è 2'j 000 dollcro 

Y) cernions Co. J tonnes  (•" conpria una risarvaj 
à 30 000 doll-.r 3 

(•í tonnes p<ir jo\-.r;   ?00 kilomètres pr.r ¿our,   320 -jours 
pr.r rn ) 

It t èri e 1 et pi eren f. e rechen^? 

Totr?  per dépo*t centr-1 

Preis d*investissement pour 3 deputo enntrrv-x 

1 500 000 

4 000 

125 000 

75 000 

1 550 000 

50 000 

3 404 000 

10 212 000 
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Cernita c'o  stocky - 1   000 tonnes,   - débit  5 000  t nane s 
P'.-   -n (eiitrapít noun -bri  - 500 tonnes,   ent"enfa  en 
plein -..ir - 500 tonnc3,  bureaux) 

W rr-'ina 

1 rwioA de 6 tonnes et  1 oauiion de 1,5 tonne 
Wnaport moyen 15,0 tonnes per ,iour.320 jours p,rr m 

I^tîri;"l  et piècec détachées 

Tot- .1 per dépftt régional 

Fr«is '1'investiasenent nouv 30 dévêts rá^ionr.ux 

Dipute TQCPUX 

O.ptcitá - 20 tonnes • dibit  - 100 tonnes nrr -n 

Terrain 

^repu (p^rticisrtion r .x fr-is d'investissement ) 

VähicuU?  forrticiprtion rux frein ^'investissaient) 

Istèrici  et pièces et reohrji^? 

Coût totr'   p.'r dépít  TOO.-I 

Frais -'investissement pour 3 000 dép&ts loc~ux 

Centres de vu l;rrl action agricole 

?*time¿it 

V-éhical-3   :   2 voitu-es tous terrains, 
10 cyclomot ?urs,   50 Mov blette s 

ï'rtérie1  mobile-  et piêcen r'e : ecli^ngp 

CoQt totr.l p?r centro ,\e vu 1/;? ri action 'fricóle 

?rri3 d'investissement pour \0 centres de vu Irrisati on 

Invo3tisaement tot p.1 pour distribuer 300 000 tonnes per -/i 

Polirrs de g ¿tr.t3-UnÌ3 

73 000 

33 000 

10 000 

123 000 

2 000 

500 

2 500 

500 
5 300 

400 000 

12 000 

12 000 

424 000 

3 ó;o 000 

10 500 000 

4 240 000 

45 773 000 

ETVTjTTSSTÜI^-T r3CT¿3AIT^ TAI TOTTJ D"TCnAI3 T)ICT"IT5U1B 

Investissement fixe nrr tonno distribuii 

Fonde de roulement nécessaires p~r t^nne distribuée 

îontpjit totrl des investissement!? nécDseei- "a pou - 
distribuer et commerci"liser les engrais 
(nrr tonne distribuée; 

153 

77-120 

230-273 

J 
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